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Nixon et les épinettes 

(impressions américaines) 

Gérard Pelletier 


J E regarde courir entre les épinettes une petite fille de huit 
ans qui porte sur son chemisier un macaron bleu et rouge: 
WIN WITH NIXON FOR PRESIDENT. C’est qu’hier, 
j’étais à Chicago, pour le congrès du parti républicain, où tics 
centaines de délégués affichaient au revers de leurs costumes leurs 
convictions nixoniennes. 


Au bord du lac Ouareau, le macaron prend un air insolite, 
presque aussi ridicule que le serait clic/, les Esquimaux une récla- 
me électorale de M. Lumuntba. El pourtant». 

Les Etats-Unis, je viens de m’en reconvaincre, ne sont pus un 
pays étranger. Et je me demande, en regardant courir ma fille, ce ' 
qui aura sur sa vie quotidienne l’influence la plus profonde: 
NIXON ou KENNEDY FOR PRESIDENT ou bien YOU CAN 
TRUST JOHN DIEFENBAKER ou encore Y FAUT QU’ÇA 
CHANGE. La question n’est ni théorique, ni recherchée, encore 
moins oiseuse. Après ces cinq jours dans la chaleur moite de Chi- 
cago, l’effroyable puanteur de scs abattoirs et l’enthousiasme replet 
des Républicains, j’en viens à croire que nous sommes inconscients 
de l’influence américaine comme le foetus l’est du corps maternel, 
parce que nous y baignons trop totalement! 

11 y a aussi des raisons accessoires, par exemple le goût si na- 
turel à l’homme de s’en tenir à l’immédiat. Va pour la politique 
provinciale: elle est à notre porte, elle embrasse des réalités que 
nous pouvons regarder sans fatigue et nous parle avec des mots 
familiers. Niais déjà l’ensemble canadien commence de nous dérou- 
ter. Si Halifax fait encore partie de notre paysage, Vancouver 
échappe aux dimensions de notre vie quotidienne. Qui de nous 
connaît un ami à l’ouest de Winnipeg? Et puis, ce Canada est 
bien grand. 11 est tellement plus aisé de se limiter à son clos et de 
se donner au moins le confort intellectuel de penser à tout le reste 
comme à un domaine étranger, qui ne nous concerne pas directe- 
ment. 



()i la politique nméiicainc nous déconcerte îles 
le premier moment par l'énormité des réalités 
qu'elle doit assumer. A Chicago, cinq vtilU cinq 
cents teprésentauts île presse et assimilés (repor- 
leis île radio-télévision, correspondants d'agences, 
c inéastes, etc.) ioiivi aient le congrès. J'ai fait l'ex- 
périenie de devenir subitement, et ce dans mon 
propie métier, un modeste cinq mille cinq centiè- 
me de la galerie de la presse, Irai lion insigtiilianle, 
inaperç ue, jamais je n’ai mieux compris la non- 
impoi ta lie e du ( annula, clans la vie courante amé- 
i ii aine, cpi'en entrant dans le cagibi sans lenélre 
oui, à l'édifice du congrès, nous servait de studio. 
Nous étions perdus parmi vingt cubes semblables, 
ne i nnés par des postes loc aux sans importance, 
taudis cpie les réseaux américains: C.II.S, et N. lo- 
ti., occupaient des acres de plancher avec les ba- 
taillons piessésde Icm personnel. 

Il était plus humiliant enioie de sentit autour 
de soi bruire celle immense nation, celle écono- 
mie géante et de nous rendre compte cpie nous la 
connaissions à peine. Notre ignoiauic des Etals 
Unis (la luieiiue en tous cas) il lue fallait ce con- 
grès pom la tiiesmer. Ma première impulsion (ut 
de jeter le iiianc lie après la cognée. I anl pis si ce 
peuple est maille du inonde! Tau! pis si te dé- 
miurge de la puissance vit sur notre seuil: je ne 
puis pas passer ma vieil apprendre les Amélie ainsi 

l.l pointant non. Il ne tant pas la ire l'autruche. 
Si le programme de M. Rockefeller triomphait 
aux prochaines élections, la croissance éiononii- 
ipic cpi'il préconise pour les Etats-Unis (!>"{, pal 
année) procurerait du travail à mon cousin de 
Suivi, cpii c home depuis treize mois... 

lit le rclcnlisscinciit des faits américains sur no- 
tre existence la plus ipiotidienne n'esi pas la seule 
raison d’allonger le cou par-dessus la Ironiière. 
Nous l'oidilioiis volontiers mais c'est le monde 
lui même cpii respire outre cpiarautc-c iuquiènic! 
Quand l’univers tenait ses conseils à l.oudres ou 
à Paris, nous étions mieux justiliés de jouer les 
parents campagnards cpii regardent de loin, à tra- 
vers le brouillard. Mais avec celte planète cpii ra- 
petisse à vue d’oeil et nous presse de toutes parts, 
serions nous excusables, nous cpii occupons les 
premières loges au spectacle inter national, parce 
cpie la géographie nous en lait cadeau, d'y passer 
notre temps à faire des mcrts-c toisés nu nos t oniptes 
de la semaine? 

Une partie se joue, cet automne, aux Klals- 
Llnis. Kl le nous concerne terriblement. Il n'est pas 
exagéré de dire cpie l'issue en sera déterminante 
pour le- comportement du monde au cours des 
prochaines années et décisive pour la relance de 
l'économie canadienne. Qu’elle se déroule dans 
une atmosphère de carnaval ne change rien à son 
importance. 

MM. Kennedy et Nixon sont des hommes à 
connaître; à surveiller aussi les forces qu’ils expri- 
ment et t elles qu’ils combattent. Que l'un ait une 


sale gueule et l'autre une jolie femme, c'est du 
folklore. A dépasser! 

A combattre aussi le préjugé trop courant cpie 
les deux partis américains s'écpiivalcm absolu- 
ment, de même que les deux candidats à la prési- 
dence. C'est une vue de l'esprit, assez, flatteuse 
pour certains absolutistes politiques mais cpii ne 
correspond pas à la réalité. 

Sans doute ne s'agit-il pas d'une option radicale 
connue par exemple le choix cpii s'impose à l'élec- 
teur d'Italie entre les Communistes et les Démo- 
chrétiens. Mais dire cpie Kennedy égale Nixon et 
tirer l'échelle, c'est ignorer l'histoire américaine, 
c 'est oublier cpi'il y a eu, par exemple, Roosevelt, 
au plus noir de la crise économique; c'est nier à 
priori cpi'il puisse, aujourd'hui, au plus creux de 
la crise internationale, y avoir Kennedy. 

Or c e jeune millionnaire, sous plus d'un rapport 
inquiétant, entouré d'une "machine" politique 
implacable, est Manqué aussi d'une équipe de con- 
seillers cpii autorise tous les espoirs. Kl face à un 
l.isenhcnvcr cpii pratique, en fin de carrière, l'op- 
timisme béat comme une profession et le conserva- 
lismc connue un credo, il fait lion entendre Ken- 
nedy affirmer avec conviction et réalisme: 

", Voies vivons dans un monde extrêmement 
dangereux: dans ce momie, aucune nation ne jieitl 
demeurer grande sans cl fait: les Etats-Unis doi- 
vent faire îles efforts êi la mesure de leur gran- 
deur". 

Il lait lion aussi entendre un homme qui n'est a- 
incite pas les problèmes et sait dire aux Américains 
cpie l'éducation doit passer avant les gadgets, cpii 
ose même demander des sacrifices à la nation la 
plus gavée de biens matériels. 

Devant lui. Kennedy va trouver Nixon, politi- 
cien non moins habile, non moins apte à la ma- 
noeuvre. A ce niveau, selon le mol de l’hilip Dean: 
"Ms se méritent l'un l'autre." 

Mais au plan des questions à débattre, des ob- 
jet ails à proposer et du programme à faire valoir, 
Nixon se trouvera dans la position récente de M. 
liarrelle, — bien qu'à la vérité il ressemble davan- 
tage à un super Daniel Johnson qui aurait mieux 
réussi — à la fois couvert par l'ombre tutélaire 
d l isenlicnvei -Duplessis et soucieux de se différen- 
c icr par un programme personnel. 

Kennedy aura-t-il le succès des Libéraux québé- 
cois? Personnellement, j'incline à le croire et je le 
souhaite. Comme chef du camp occidental, après 
tant de vieillards plus ou moins malades, plus ou 
moins clairvoyants, il ferait bon de voir un hom- 
me jeune, d'une vive intelligence. 

Il reste à savoir s'il est possible, selon le mot 
d'Alsop, de "faire le poids", comme chef d'Etat, 
avant de s'être mis à faire du ventre... 

★ 
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L’ÉLECTION DU 22 JUIN 1960 


|L FAUT D'AliOKI) SALUER ceux c]ui non» 
* ont délivres du fléau de l'Union nation.de. 

Depuis seize ans la Province croupissait sous 
un gouvernement incompétent, tyrannique et ré- 
trograde. (a* régime, appuyé sur le lucre, l'ambi- 
tion et le goût île l'arbitraire, n'aurait cependant 
pas été possible sans la lâcheté et la complaisait! c 
de presque tous ceux (pii exerçaient de l'ntitnrilé, 
commandaient de riiilluencc ou dirige aient l'opi- 
nion publique. Même aptes la Loi du cadenas et 
l'affaire Roncarclli, même après Lailiute, Asbes 
tos, Louise-ville et Mm dm Initie, même après les 
lois rétroactives et le Kill III, même après la sape 
du parlementarisme et de la règle de droit, après 
même les octrois discrétionnaires, les scandales et 
la chasse aux sorcières, ils ne sont pas uonibretix 
ceux de nos "élites" qui se sont dissociés publi- 
quement du diiplessisme. Ou'il 1 lit recteur d'uni- 
versité, directeur d'école, dirigeant syndical, les 
ponsablc de corps professionnel, i licf d'entrepi ise, 
militant nationaliste ou administrateur de quel- 
qil'instilulion, cliacuu prenait prétexte des ai- 
rommodeinenis particuliers qu'il trouvait avec le 
pouvoir, pour se justifier de ne pas dénoncer ce 
Jui-ci quand il desservait systématiquement h 
bien couunun dans le domaine dont chacun avait 
la garde: relations industrielles, ressources natii- 
relies, développement économique ordonné, hon- 
neur civique, respect de l'intelligence, éducation, 
autonomie, just iceet démocratie. 

Nous avons de la mémoire à Cité lilnr, et 
nous sourions avec pitié de tous les "neutres" qui 
naguère rampaient du céilé de l'Union nationale 
et (pii maintenant s'empressent de ramper en sens 
inverse. (L'honorable l’aul Uériu-Lajoie. jadis 
exclu du corps professoral de l'Université de 
Montréal, sera bieulétl acclamé par celle iiisliltt- 
lion comme un sauveur). 

Nous n'oublions pas non plus que parmi les 
|M>liticiens aujourd'hui victorieux, il y en a plu- 
sieurs dont l'opposition à l'Union nationale ne 
remonte pas à liés loin. Mais enfin il reste que 
c’est le parti libéral et nul autre qui a livré la 
bataille décisive pour notre libération, et c'est 
devant lui que je tire aujourd'hui mon chapeau, 
avec des saints tout particuliers à l'incorruptible 
M. Lapahnc et à l'infatigable M. Lesage, bâtis- 
seurs, pièce par pièce, d’une armée qui ne comp- 
tait il y a dix ans que huit députés. 

Il 

LA CAMPAGNE ELECTORALE m'inspire 
assez peu de réflexions. Mais je ne saurais tnan- 


Pierre-Elliott Trudeau 

quer de souligner qu'on y lit une très grande 
i onsomma t ion de moralisme. 

les Libéraux se sont complus dans la Icctuic 
des abbés niuii-O'N'cill'Rat iiot. cl se sont appro- 
prié toute la parenté délicate de leurs candidats. 

I .' 1 n ii U i nationale mil à son service l'abbé S.- 
l’ieire et les Lignes du Sari ( Coeur et accorda sa 
bénédiction à Nosseigneurs lfoiirassa et lleruiet . 

Ces manoeuvres furent aussi hypocrites qti'iucf- 
f irai es. Elles n'etnpéi hèlent ni l'Union nationale 
de nous sel vit les calomnies maladives de Kiitnil- 
ly et de (oignon, ni les Libéraux de rétorquci 
avec la fable de Cyrtis Eaton et le jambon |hiIo 
nais. La lévércndc soeur Evaugéline-Mai ie, rece- 
vant >1(10,0(111 du candidat de son (imité, agrémeii- 
la de son sourire les photos publicitaires de 
l'Union nationale. A rassemblée de Ifatrette à 
Si-Jéréme, M. )oe Han, au nom du l'omis aux 
enfants arriérés, remercia le premier ministre 
■‘pour sa magnifique roiitlibulion de Sâd.OOO". 

Le haiiditisine électoral se porta bien, les rau- 
didats les plus louches sigui-renl la liés "petite 
charte" des Ligues du Sacré-Coeur, dont le Pré- 
sident liai ion. il jugea bon de pal abre à la télévi- 
sion avec M. llarrette pour lui souhaiter “que le 
succès récompense ses efforts". Du reste les Ligues 
ne dénoncèrent même pas les immoralités les plus 
ilagrautes; et le peuple élut un "gauchiste notoi- 
re" dans la panasse même où l'on avait naguère 
U il bon de prier poui sa conversion. 

Il sciait à souhaiter qu'à l'avenir le clergé, mê- 
me bien intentionné, eût assez de pudeur pour ne- 
plus (murer les billets de confession dans les com- 
bats électoraux. Line lois puni sur cette voie, 
chaque (iiniimiuauié et chaque ceinimon violet 
voudra produire son grand lonfesseui . (lest en- 
tendu que lotis les politiciens se déclateroul en 
laveur de la vertu et contre le péché; mais la dé- 
mocratie est foi I menacée quand, à force de suren- 
chère mnialisalricc-, les candidats aux postes de 
législateurs dans une société civile, laïque et hété- 
rogène eu sont amenés à devoir souscrire puhli- 
qucmcnl à la ''doctrine sociale de l’Eglise" et au 
"voeu des évêques" et à déclarer: "Nous sommes 
convaincus que c'est par la prière et la léllcxiou, 
ainsi que par des rencontres sur le plan spirituel, 
(pie nous réussirons à donner à la politique la 
place à laquelle elle a droit dans les préoccupa- 
tions des citoyens hien-pensants.'' 

Si l'on m'objecte (pie c’est quand même une va- 
gue de moralité qui a balayé l'ancien régime, je 
réponds qu'il n’en fut rien. D'abord il serait hy- 
perbolique de parler de balayage: la masse du 
peuple a continué de voler bleu ci rouge et les 
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plus (■normes scandales n'ont pu la faire bouger; 
seulement e inij pour teitl «les électeurs ont changé' 
«le camp, et il y a Ion à parier qu'ils lurent large- 
rnenl recrutés parmi le jeune électorat: les assem- 
blées électorales «lu paiti libétal me paraissaient 
lot t «oui m s pai « elle jeunesse «pi on voyait depuis 
«ittelrpies aimées attirée par «les réunions «In Ras- 
scmbicmcut, «le l'Ac lion civiiiue on «lu l’.S.I). 

.Si la victoire a «liaugé «le camp, ce ne lut pas 
pour y rejoindre «les moralistes ou bien «li s candi- 
• lats qui avaient quehpi'omle aux missions 
étrangères. I.e petit nombre de ceux tpii ont lait 
pencher la bataille ont dû sentir «pie les vraies 
«picstious étaient ailleurs: pour ou contre la vi- 
gitcur el le progrès, potn ou cotitle la démocratie? 
(Oat en définitive, la morale «lémocratiipte ne peut 
jamais se porter mieux «pie la démocratie elle- 
même, laipiellese porte ioit mal ii i). 

D'iiii i«'ilé, nu parti organisé en fédération dé- 
inocraliipie, el ineltaiit en vedette plusieurs 
liommes de «pialilé, proposait un programme 
généreux pour les infortunés, icxpertuetix de l'in- 
lelligem e, et sut « <- 1 tains points (connue l'édtiia- 
lion) le plus avancé «le toute l'Améritpie «lu Nord. 
De l'autre «cité, un parti usé par les scandales et 
nliaibli par les dissensions, proposait un « bel «pii 
essayait — non sans dignité d'ailleurs — «l'impro- 
viser un programme mais «jui ostensiblement 
n'avait pas le coffre pour le fane: avec les conser- 
vateurs au pouvoir à Ottawa, l'autonomisme avait 
perilii toute sa lune et, «piaut au reste, tout ce «pie 
l'Union nationale pouvait proposer comme réfor- 
me était eu «oiitiadiclioii flagrante avec l'évan- 
gile «lu Cabinet duplessisle, dont du reste ,M. 
liai relie avait été abstentionniste «es dernières 
uuuécs.(l) 

En l'absence «le tiers-partis, le sentiment de 
faiblesse cite/ l'Union nationale joint à l'appa- 
rence «le renouveau «lu-/ les l.ibératix, suit il pour 
ilomtei à «es derniers les votes marginaux «pii 
signifiaient la vie mire. 

III 

I.E SCRUTIN LUI-MEME n'est pas encore 
connu dans tous ses détails. Mais il appert «pi'un 
peu plus de quatre-vingt pour cent de l'électoral 
exerça son droit de vole ce qui indique le vil in- 
térêt «pt'il portait aux résultats. 

Encore une (ois une légère majorité des votes 
(1%) suffit à donner aux gagnants une supério- 
rité décisive dans le nombre des élus (8.5%). Si 


(l) Voir Michael Oliver, "La responsabilité (les 
ministres", Cité Libre, mars I960. Lire aussi cer- 
tains aveux de M. Barrette lui-mémc, pendant la 
campagne électorale: "Il y a quelques années j'avais 
l'espoir que le Québec serait au premier rang... poin- 
ta justice, l'équité, et la tolérance. J'ai perdu ccl 
espoir durant un certain temps, mais il m’anime 
de nouveau maintenant'.. Et celui-ci: "Oubliez le 
passé si vous le désirez et regardez seulement ce 
qui a été accompli depuis le début de l'année." (Le 
Devoir, 6 juin I960.) 


la "loi cube" (aux ternies de laquelle le nombre 
des députés élus pour chaque parti est proportion- 
nel au cube des voles recueillis par ces partis) ne 
joua pas tout à fait, c'est qti'ici comme en d'au- 
nes pays, le système favorise généralement les 
pat lis de droite; les partis de gauche ont tendance 
a grouper les électeurs dans «le vastes aggloméra- 
tions, île sorte que, «laits une élection "serrée", il 
y a souvent un "gaspillage'' de latges majorité». 
Ainsi les plus lut tes majorités (en votes) recueil- 
lies pat l’Union nationale lurent celles de M. 
Hat relie dans joliclic el de M. Uoudrcau dans 
N. Sauveur. Or dans neuf comtés, des Libéraux 
ont eu des majorités supérieures à celles-là, et 
tpiatre «l’entre elles dépassaient largement les dix 
mille. 

En conséquence, les victoires et les défaites des 
«audidats libéraux ont été décidées dans un 
grand nombre de t as par des majorités très frêles. 
Il si b’",, «b- lelci liiral avait volé U. N. plutôt «pie 
libéral (c'est-à-dire I personnes par poil). l'Union 
nationale aurait balayé la Province une fois de 
plus. 

Ces cbilftcs déinonticnt «pte la victoire des 
Libéraux tenait à un lil. La présence de n'importe 
tpiel tiers-parti aurait sans doute stilli pour les 
faire battre. Par exemple si les votes donnés aux 
nationalistes, au P.S.I). et au P.O.C. clans certains 
comtés eu 11156 avaient été «le nouveaux donnés 
eu 1 960, les Libéraux auraient cin«) sièges de 
moins et PU. N. serait au pouvoir: Laporte aurait 
lait battre Lévesque dans Laurier, Chaloull ail- 
lait lait battre Harvey «laits |i>nquièrc-lxénogami, 
Chat tratitl aurait lait battre Thébcrge dans Chant- 
bly, Rousseau aurait fait battre lilattk dans S.- 
I.ouis. et Poudretle aurait fait battre Pinard dans 
DriunuKind. 11 ne s'en serait pas lallu «le telle- 
ment pour tpte les 28 votes de Pierre Vadebon- 
coeur fassent battre Lechasseur «lans Vcrchères! 
Et «lans plusieurs autres comtés une liés légère 
augmentation du vote «le gauche ou indépendant 
aurait eulrainé de nombreuses défaites libéra- 
les.( I ) 

Evidemment le l'.S.l). serait aujourd'hui bien 
malvenu de prétendre avoir eu «pieUpt'inlIuence 
électorale sur la défaite de l’Union nationale, 
étant donné que le chef socialiste a recommandé 
à ses troupes d'annuler leur vote. Mais ceux «pii, 
ces dernières années, préconisaient une Union des 
forces démocratiques voient bien qu'ils avaient 
raison de dire «pie la division des oppositionnislcs 
signifierait un nouveau triomphe de l'Union na- 
tionale; ils avaient aussi raison de croire que la 
conjoncture était ténue et fugace pendant latpiel- 
le la gauche non-libérale (/.«•. non-inféodée aux 
Libéraux) pouvait espérer exercer une influence 


(1) Dans une intéressante série d'articles, M. Paul 
Cliché démontre, entre autres, que "le transfert de 
95 votes (dans les cinq comtés ou les majorités libe- 
rales furent les plus faibles) aurait pu empêcher la 
victoire libérale.'' (La Presse, 25 juillet I960) 
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électorale décisivc.(l) Car. maimcn.'int que 1ère 
de l'ascendance libérale est ouverte, sans que cette 
gauche ait su profiter «le la conjoncture, les socia- 
listes sont probablement disparus de la scène pro- 
vinciale pour longtemps. 

J'ajouterai seulement un paragraphe sut le vote 
anglais. On a constaté que «laits les comtés «le 
Westmount, Notre-Dame «le Grâce, Vciihin et 
Jacques-Cartier le nombre «le voles U.N. s’est acct tt 
et le nombre libéral a diminué. La propension 
«les Anglo-québécois à ramer contre le courant 
n'est pas une chose nouvelle. Cette minorité a 
peut-être eu l'institut «le lorliliet le parti «le l'op- 
position, et peut-être nous iloune-t-elle là uni 
belle leçon «le science piditiipte. Au dentetiraitt. 
pourrait-on la blâmer d'avoir été un peu ag.ui'i 
«le «onstater que l aitide premier «lu pioio.mum 
libéral, relatif au lait harnais, était relégué à 
l'arrière-plan «laits la vcisinu anglaise «le n pto 
gramme! 

IV 

LA PERIODE 1)1- I RANSIT 'ION : ; nous 
offrit de «ptoi cnrit hit la comédie limitaint . sinon 
la science politique. La précipitation indéieittc 
des uns à empoigner le pouvoir avant «pt ils n'y 
eussent consltiutionnellement droit, le teins pa- 
thétique «les autres de le lâcher, joints à la servilité 
empressée d'administrateurs et d'administrés 
vis-à-vis les hommes nouveaux, tout cela produisit 
un spectacle d'anarchie «pii mil en vedette notre 
peu «le familiarité avec les habitudes de la «lento 
cri tic parlementaire. 

Dès les lendemains de l'élection, M. Lesage «lut 
prendre des mesures contre les chevaliers d'indiis- 


(1) Ceux qu'amuse le jeu des ptus-quc-parfaits his- 
toriques peuvent se demander ce qui serait arrivé 
si l'une ou l’autre des formules d'union démocrati- 
que s'était réalisée. A mon avis, l'Union nationale 
aurait perdu certains comtés de plus et la composi- 
tion du gouvernement serait aujourd'hui plus forte 
et légèrement plus réformiste car: 

1. — le vote libéral traditionnel aurait favorisé l'u- 

nion démocratique, largement composée de Li- 
raux; 

2. — le vote de gauche aurait également favorisé 

l'union anti-duplcssisic, et ce vote aurait été 
d'autant plus fort «|uc (dans notre hypothèse) 
le chef socialiste n'aurait pas recommande l'an- 
nulation des votes: 

3. — le vote "flottant" n'aurait pas été moins fort 

pour l'union démocratique que pour les Libé- 
raux. Ceci évidemment est impossible à prouver, 
et suppose que la formule d'union n'aurait pas 
été interprétée comme un signe de faiblesse. 
Mais je pense que l'immense popularité d'un 
"gauchiste" comme Kené Lévesque tendrait à 
démontrer que l'électorat flottant n'aurait pas 
été rebuté — au contraire — par la présence 
de quelques autres candidats de cct acabit. 

(2) J'entends la période qui commença vers huit 
heures le soir du vote... Mais on pourrait bien la 
faire remonter à quelques semaines plus tôt quand, 
sentant le vent tourner, ceux qui avaient baillé des 
fonds à l'Union nationale se mirent à en bailler pré 
cipitammcnt et largement au parti libéral. 


n ie <|iii se mirent à tr.ifi«|iier l'infltienco libérale 
à «les citoyens anxieux «l’eu acheter, jusiptc sous 
la forme «le bons souhaits aux victorieux. 

Mais cela est-il tellement différent de te <|ti i st 
passait tout au haut de l'échelle? 

J'en donnerai un seul exemple. Avant iiténtc 
«le détenir la moinilre parcelle «l'autorité légale, 
les Libéraux donnèrent l'ordre à la police d'em- 
pêcher <|ii'aitnin document important ne sorte «les 
édifices «lu Parlement provincial. La force cons- 
tabulaire. «|ui avait exécuté le moindre souhait 
du plus petit caïd de l'Union nationale avec une 
brutalité et une bêtise légendaires, se tout lia avc< 
Ic i iciléi «ml le. ses anciens mailles. 

M. Itarrcite eut parfaitement raison «le proies 
ici: "Tant et aussi longtemps «|u'un gouverne- 
ment n'a pas démissionné « t qu'il n'a pas été rem- 
placé, il est l'autorité bégaiement constituée.'' 
Mais il eut l'inélégance, six jours après la vota- 
tion, «le parler encore de la victoire "possible" du 
parti libéral, et ajouta “qu'en l'occurrence le 
gouvernement actuel lie démissionnerait «pie 
lotsque les empiètes seraient faites et que le 
giand publie serait mis au «omant des procédés 
employés «outre ceux «pii ont servi «e public de- 
puis si longtemps," 

Altitude liés vulnérable; M. barrette aurait été 
plus habile de se rappeler — mais «pii s'cti sou- 
vient? — qu'à la lin «le 11)57, «loue plusieurs mois 
aptes l'élection du premier gouvernement Die- 
fenbaker. M. Lesage lut prisa partie à la Chambre 
«les Communes — ofi il se défendit fort habile- 
ment «lu reste — pane qu'il avait en sa possession 
la ropic d'un dotunicui secret tpt'il avait reçu 
pendant la période où il avait été ministre de la 
Couronne. 

Cel les, tout «et incident n'a guère «l'importance 
en soi, d'autant moins «pie les ministres battus 
avaient dû faire disparaître les documents com- 
promettants dans les 21 heures de leur défaite, et 
«pie certain d'entre eux ne se gêna pas pour em- 
porter sis “papiers personnels" à la caisse et au 
«amiou. Mais l'incident illustre bien la confusion 
«pii, pendant res jours «le transition, s'était ins- 
tallée à tous les niveaux de la Province. Comme 
quoi un peuple, à «pii ou n'a jamais rien dit de 
la démocratie si ce n'est que l'autorité venait de 
Dieu, a des réflexes bien gauches quand il s'agit 
d'opérer sans secours surnaturel un changement 
«le pouvoir! 

V 

LA SITUATION DES PARTIS, un mois après 
les élections, mérite qu'on l'examine quelque peu. 

Les Libéraux ont la chance d'avoir un chef qui, 
grâce à son stage comme ministre dans la capitale 
fédérale, connaît à fond les mécanismes gouver- 
nementaux. Un Cabinet entièrement composé de 
néophytes n'eut probablement pas su assumer le 
pouvoir sans «ptcupics vacillcmcnts, tandis «pie M. 
Lesage donna tout de suite une impression de 
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m. iin isc. Il établit le Conseil du trésor, cl inslanr;» 
l'èrc îles soumissions pu lil ir | nés. Il donna l’im- 
pression i j ni' les liniiur.es île l'I-'lat étaient entre 
mains responsables, il ne Int pas pris au dé|x>urvu 
par la Cimféleiuc fédéralc-pioviiieialc. I l sur- 
tout — le 1 1 il i lient proprement lin prodige — il 
tint en laisse (1) les allâmes ipii s'apprêtaient a 
se ruer vers les iiinngcuiics. 

L’a ppl ii a lion du programme libéral exigera 
beaucoup de travail et de iiimpélciuc. la > réfoi- 
tues relatives à l'édueation. au bien-être ei à la 
santé seront eoûieuses en argent, niais surtout en 
personnel: la révolution éducative particuliére- 
ment demandera de l'audace, de l'intransigeance 
et picsiim: du génie. Les i étonnes dans le fonc- 
tionnarisme et le mode électoral, ipioiipie moins 
dispendieuses, sont aussi indispensables à la vie 
de l'Etat ipre l'éducation :i la vie de la société. 

Kit lace d'un lel piogramiiie, on a ncltcmcitl 
l'impiession ipie le parti libéral inampie d'hom- 
mes. (Ce qui tl'e.l pas Iclleinent mu prenant, rai 
la l'iosiiiie elle-même en m. impie, et pislemenl, il 
la ild l a aller eu chère lier, eu dehors de la poliiiipie, 
en deliois de la l'iovime et en deliois du pays, 
s'il le la n t) Si ce parti ne ic-ussit pas, dans sa pie- 
mille aimée de pouvoir, à former de fortes équi- 
pes d'hommes compétents et désintéressés, il ris- 
que de retomber — anémié, essoulllé, et la Pro- 
vince avei lui dans la plate polilitaillciie qui 
est une des carat (élastiques les plus constantes de 
notre histoire. 

Les risques de niédioi i ilé qui guelleiil les 1 .ilié- 
taux sont d'autant plus forts que leur opposition 
officielle sera nulle. 

Celles, le nombre tirs députés de l'Union na- 
tionale reste grand, encore qu'il soit ap|)elé à 
diminuer avant même les pi urbaines élections: 
plusieurs n'attend. lient tpte la défaite de leur parti 
pour prendre leur repos ou cueillir une pension 
rondelette. Mais il serait étonnant qu'un parti 
qui au pouvoir n'a produit cil thèse générale que 
de pleutres parlementaires produise dans. l'oppo- 
sition plu, que des traca.wieis ridicules. Sm lotit 
que dans l'attente de l'enquête sur l'administra- 
tion .sortante, le parti tout entier vit dans une 
insécurité si grande qu’il ignoi e où, quand et 
(oinnieiil il puni r:i se donner un chef. (Il l.iut que 
cette enquête pi omise par les Libéraux, ait lieu 
et sérieusement. Non pas qu'il faille cultiver en 
politique l'esprit viudicatil des tribunaux révo- 
lutionnaires; mais il est indispensable que nos 
dirigeants apprciiiicul qu'ils ne sont pas au-dessus 
de la Loi, et qu'il viendra toujours mi jour où la 
Loi les jugera. Ce sera le plus sûr moyen de mettre 
fin au règne rie l'arbitraire, et à la nécessité mente 
de telles enquêtes). 

Pauvre en hommes, l'Union nationale est indi- 
gente aussi en idées. Lu vérité ce parti n'en avait 


(1) Il y eut de regrettables exceptions. Et je ne 
inc propose pas d'admettre pendant longtemps en- 
core que l'exception confirme la règle... 


jamais réclamé qu'une, l'autonomie, mais elle ne 
lui appartient plus depuis que ses alliés sont au 
pouvoir à Ottawa et que le parti libéral s’est mis 
à l'école de la Commission Trcmblay.(l) 

VI 

L’OPPOSITION REELLE au gouvernement, 
ce u'cst donc pas au Parlement qu’il faillira la 
chercher. Mais icla n'est pas nouveau: en cxngé- 
rant un peu, je dirais qu'il en était de même sous 
legimvei neineiii antérieur. 

Quand le parti libéral provincial n'élail tien 
("Nous n'étions que huit..." — "Mais quelles Imi- 
tresl'') el qu'il était annihilé sous la tutelle toute- 
piiisvtnle des gouvernements Ring et S.-Laurent; 
quand c'était l'époque des pactes de non-agression 
avci le diiplessisine. tant à Ottawa qu'à l'admi- 
nistration île Montléal; quand S.-Laurcitl donnait 
sa bénédiction à la politique (luplessistc eu Unga- 
v.t; quand le parti en bloc se prononçait contre 
l'impôt piovineial sur le revenu; quand M. Le- 
sage était un ministre lédéral centralisateur; 
quand M. Lapa Ime, imposé par Ottawa pour sor- 
tir Oodboni. luttai! encore désespérément pour 
se libérer île la clique réactionnaire; quand le 
progressisme d'un jean-Louis Gagnon était con- 
sidéré tomme gênant; quand un Hector Langevin 
était mal vu par le parti de prêter son nom à la 
campagne de souscription du Devoir; quand la 
Fédération libérale était encore dans son enfance 
tinissoleiisc; quand le journal Le Cminilii dispa- 
raissait, faute île lecteurs, faute île souscripteurs 
cl faute d'idéologie; quand en somme — et il n'y 
a pas plusieurs années de cela — le parti libéral 
piovineial n'élail encore qu'un lourd corps sans 
âme et qu'lsorratc parlait de son "Congrès de la 
dernière chance", il y avait quand même clans la 
l’rovint'c une opposition au dtiplcssismc. Mais ce 
n'était pas au Rudement ni au sein du parti libé- 
ral qu'elle explosait avec, véhémence, courage et 
entêtement. 

Le véritable lêile de l'opposition, c'est d'ébran- 
ler le parti au pouvoir et de préparer la mise eu 
place d'une idéologie de rechange. Or le parti 
libéral provincial était trop nul, et parce que nul, 
trop discrédité pour jouer ce rôle, el cela malgré 
l'exceptionnel travail de Lapalnic et Hamel à 
l'Assemblée législative, ces dernières années, et 
malgré l'exceptionnelle présence de jean-Louis 
Cagnoit à la U é/ormr. Mais à de telles exceptions 
prés, c'est ailleurs que se logeait l'opposition 


(1) M'est avis que celle conversion des Liberaux 
provinciaux (et de leurs conseillers naguère les plus 
centralisateurs), telle qu’elle s'est manifestée a la 
récente rencontre fédéralc-provincialc, mcrjte d'être 
suivie de près. La suggestion, par exemple, que 
l'Etat central puisse renoncer à la totalité de l’im- 
pôt successoral dépasse l'entendement. J'en suis à 
me demander si au devant de l'histoire tout cela ne 
sera pas interprété comme le triomphe posthume de 
Monsieur Duplessis. 
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idéologique cl personnelle à Duplessis; celui-ci 
d’ailleurs le savait bien, et s'il se contentait tic 
couvrir de ridicule le parti libéral, il combattait 
avec acharnement ses vrais adversaires. C'étaient 
les dirigeants de la C.T.C.C. et de la Fédération 
des unions industrielles du Québec. C'étaient cer- 
taines grandes fédérations comme les mineurs et 
les métallos, «ni bien l’Alliance des professeurs. 
C'était la Faculté des sciences sociales «le Laval, 
("étaient les leaders du P.S.I). C’étaient la Ligue 
(l'Action civique, le Rassemblement, et l'Institut 
canadien des affaires publiques. C'étaient cer- 
tains conmicntaleurs de la radio-télévision. C'é- 
taient enfin Le Devoir, Le Journal Vrai, Cite 
libre. 

Ce sont ces gens (pii depuis quitt/c ans — en 
dépit des “élites" officielles (et parfois libérales!) 
(pii soupiraient "A quoi bon!" — ont lait obstacle 
au duplessistue, en dénonçant sans répit le régime, 
en prêchant une idéologie de cliangeineiit, en 
secouant une population abouliqueel craintive. 

A cette époepte, les Libéraux prétendaient com- 
battre l'Union nationale sur son propre terrain, 
en faisant de la surenchère, tantôt nationaliste, 
tantôt cléricalistc, se souciant avant tout de mon- 
tter patte-blanche devant tous les bien-pensants. 
Farce qu’il refusait sans cesse «le “tomber à gau- 
che" pendant ces années où de toute façon la 
droite devait être victorieuse, le parti libéral a en 
quelque sorte gaspillé son stage (laits (‘opposition, 
«lu point de vue de l'éducation de l'électoral. 

De sorte que, quanti le pur hasard voulut que 
ce parti fût élu — ce hasard qui avait emporté eu 
quatre mois les deux monstres sacrés «le l'Union 
nationale et ainsi ébranlé à mort leur organisa- 
tion —, le nouveau gouvernement s'appuyait sur 
un programme qu'il s'était seulement donné la 
peine d'aller cueillir chez les véritables opposi- 
lionnistes, et sa victoire était due au léger pour- 
centage de ceux qui proclamaient, eux, depuis 
quinze ans «pie "c'est l'temps qu'ça change." 

Je n'écris pas ces choses pour le sot plaisir 
d'amoindrir une équipe «pii, je le répète, a eu 
l'immense mérite «l'organiser et de livrer la ba- 
taille décisive. Mais parce qu'il en découle des 
conséquences extrêmement importantes sur les 
plans stratégique et idéologique. 

VU 


LE PARADOXE ACTUEL oit se trouve le 
pouvoir c'est qu'il doive s'appuyer sur ceux-là 
mêmes «pii peuvent constituer sa seule opposition 
efficace. 

Voici un gouvernement commis à des réformes 
qui sont non seulement loin en avance de l'opi- 
nion générale, mais qui restent même incompri- 
ses par ses propres partisans. La preuve en est que 
la décision d’abolir le patronage a secoué l'orga- 
nisation libérale jusque dans scs fondements. A 


cette désaffection sourde se joindront bientôt les 
hostilités ouvertes, au fur et à mesure que les ré- 
formes touchent aux ressources naturelles, à 
l'orientation éionomhpic et à l'éducation risque- 
tout «le déranger les couches industrielles, finan- 
cières et cléricales de notre bourgeoisie. 

C'est à ce moment (pie les Libéraux devront 
faire un choix: ou bien glisser vers la droite, où 
des alliances irèscorrci tes et une caisse bien garnie 
garantiront «les victoires prochaines, ou bien se 
raidir à gauche, où l'appui dans les com ités popu- 
laires profondes ne sein assuré «pt'après une pé- 
riode de dénonciations et de trahisons pouvant 
même culminer la défaite. 

Présentement, le gouvernement de M. Lesage 
semble s'écarter de la première voie, et comme 
gage de son démocratisme il promet de s'appuyer 
sur la Fédération libérale provinciale. Mais ce 
n'est pas assez: j'ai montré «pie la victoire libérale 
tenait à un fil. Or le destin réformiste de ce gou- 
vernement tient au même fil. 

.Si tous (eux qui combattaient le duplcssismc 
pat la pensée, par la parole, par la plume et par 
l'action, n'appuient pas les velléités radicales du 
gouvernement qu'ils ont contribué à faire élire, 
eh! bien ce gouvernement — coupé «le scs sources 
vives — devra aller à droite ou mourir. 

El ici je me permets de souhaiter que les doc- 
lunaires de la gauche n'iiivoqucroul pas la dialec- 
tique du pire pour saboter toute collaboration 
avec les Libéraux, comme ils l’ont fait au sein 
du Rassemblement et au sujet «le l'Union des for- 
ces démocratiques. Car si l'eflort de démocratisa- 
tion et «le radicalisation que veut tenter le gou- 
vernement libéral échoue, le "pire" ne profitera 
pas à la gauche mais à l'auioctatisme et à la 
réaction. El, en longue période, cela peut signifie! 
le pourrissement des matériaux humains sans les- 
quels aucune démocratie ne se bâtit. 

Soyons conséquents. La principale raison pour 
laquelle la véritable opposition a refusé depuis 
une décennie de s'inféoder aux Libéraux, c'est 
«pie nous les croyions incapables «l’être l'instru- 
ment efficace de certaines réformes de base et de 
certains changements de structure. Nous l'affir- 
mions avec emphase et les Libéraux le niaient 
avec force. Or, aujourd'hui, l'élan même de ces 
dénégations accumulées propulse (comme malgré 
lui?) le parti libéral sur des voies réformistes. El 
je crois «pie nous serions de piètres stratèges et de 
médiocres citoyens si nous n'épaulions pas cette 
impulsion. Il est vrai qu'à l'heure oit j'écris, ces 
réformes sont encore largement à l'état de mots et 
de promesses. Mais justement, ce sont mots et pro- 
messes d'un gouvernement au pouvoir et «|ui aura 
besoin de tout le renfort possible pour en faire 
des réalités. Même si le cynisme invite à croire 
que les Libéraux auraient eu un programme moins 
avancé s'ils avaient réellement pensé accéder au 
pouvoir, il reste que le Premier ministre élu dé- 
clare clairement qu'il assume ce programme en 


7 



entier. La C|iieslion maintenant est île sa voit si 
nous aussi nous ]'assumerom.(l) 

En même temps ccpcnilant que niius consti- 
tuons un appui au nouveau gouvernement, nous 
(levons être aussi sa seule opposition ellit a< e. (J'ai 
expliqué plus liant ipie l'Union nationale ne 
pottvait pas présentement assumer te rôle), (ai 
les Libéraux, tpii ne sont pas des surhoinines, sont 
commis à un piograinuie qui, en égard a notre 
milieu, a quelque chose de surhumain. Les mê- 
mes hommes que nous trouvions liallnitiant et 
sans audace dans nos discussions de naguère sut 
la législation sociale, sut le miuisièic de I 'i'i 1 1 1 < .1 - 
lion ou sut les relations industrielles, n'ont pas, 
en même temps «pie du pouvoir, hérité de la sa- 
gesse ni de la lot te. 

Mais ce ne sera pas assez de surveillel le gou- 
vernement et de dénoncer ses erreurs, quoique 
cela aille de soi. A mesure que le programme 
libéral scia réalisé, il est indispensable qu'une 
opposition piopose de nouveaux progrès. Polir 
emprunter le jargon des raslaqunuèrcs: à présent 
qu'un gouvernement est au pouvoir avec un pio- 
grainme "gauchiste", et que le gauchisme n'est 
plus un épouvantail, (?) une nouvelle vague gau- 
chiste doit prendre unissante qui tousidéreia ce 
programme comme bien conservateur. Un 1 les 
gouvernements iioii-révoliitionn, tires ont une leu- 
dame bien compréhensible il iuterptétei leurs 
programmes de la façon la plus modelée possible 
et à appliquer leurs lois de la façon qui choquera 
le moins les intérêts nantis et les institutions éta- 
blies. Le rôle de l'opposition consiste dont à redé- 
finir sans cesse lui monde eu mouvement puni 
faire sentir au gouvernement quels retards il 
marque sur le progrès, l’ai exemple, je serais bien 
étonné si nous n'avions pas luit à faire pour rap- 
peler constamment aux gouvernants et aux gou- 
vernés quel est le sens des vîmes rélormcs dans 
des domaines comme l'éducation, les ressources 
naturelles, la législation sociale, l'administration 
municipale et l'orientation économique. Sur ce 
dernier point, l'article de Gabriel Gagnon dans 
la présente livraison de Ci h' libre est un excellent 
exemple du travail que nous devrons faire sans 
relâche. 

VIII 

EN PR/VriQUE, QUOI FAIRE? Comment 
peut-on en même temps appuyer les Libéraux, 


(1) Il y aurait ici un beau parallèle historique â 
faire avec la période où les Jeunes-Canada, après 
avoir beaucoup fait évoluer l'opinion publique, re- 
fusaient les options politiques possibles de l'Action 
libérale nationale. Qui sait si un choix différent 
n'aurait pas permis à celle-ci d’ètre plus forte vis-à- 
vis Duplessis? 

(2) Je n’en veux comme preuve que "les réflexions 
d'un partisan de l'Union nationale”, La Presse, 21 
juillet 1000, où l’on lit que "nous vivons dans un 
monde où la gauche dynamique peut jouer un rùlc 
bienfaisant." 


leur faire opposition et préparer une idéologie de 
rechange? 

Polir les intellectuels, les critiques, les observa- 
teurs, c'est possible. Il leur faudra cependant plus 
de hardiesse que certains de leurs prédécesseurs; 
si nous gardons de ceux-ci un si triste souvenir ce 
n'est pas qu'ils aient mis occasionnellement leur 
savoir au service d'un gouvernement dont ils ac- 
ceptaient dans l'ensemble l'idéologie conserva- 
it ice ou autonomiste; mais c'est qu'ils n'aient pas 
eu la force d'âme de dénoncer les abus de ce gou- 
vernement, ni de se dissocier de ses ignominies. 

L'est également possible pour un journal libre 
comme l.e Devoir et une revue engagée comme 
Cité libre d'assumer le double Wile d'appui et d'op- 
position. Ils exerceront ainsi une influence 
qu'aucune publication de parti ne saurait avoir. 

Mais pour les hommes d'action, la question est 
beaucoup plus difficile. Car s'ils n'appuient pas 
le patti libéral dans son élan vers les réformes 
électorales, sociales et éducatives, le climat oit le 
nouveau parti (l’.S.I).-C.T.C.) puisse exister ris- 
que de n'èire pas établi avant longtemps. Et d'au- 
tre pat 1 s'ils l'appuient, (pii restera-t-il pour former 
le nouveau parti? 

Pour résoudre ce dilemme, il faut d'abord 
comprendre que le nouveau parti national ne 
saurait avoir plus de réalité dans le québcc que 
n'en peut avoir son aile québécoise elle-même. 
C'est-à-dire que toute stratégie québécoise doit 
être établie en lonctioti des possibilités de celle-ci 
plutôt qu'en fonction des besoins de celui-là. Si 
donc les conditions d'établissement du nouveau 
parti dans le québcc n'existent pas, il est inutile 
ile faire minine si elles existaient: il faut com- 
mencer par les établir et ne pas se laisser bouscu- 
ler par des échéances (pie d'autres se sont fixées 
dans d'autres provinces. En cela je suis conséquent 
avec la règle d'action que je proposais il y a deux 
ans: démocratie d'abord. Celle-ci une fois assurée, 
il sera plus facile de parler d'autre chose. 

En conclusion, je crois que les hommes d'ac- 
tion doivent appuyer le parti libéral québécois 
dans toutes ses entreprises réformistes. Je crois 
qu'ils doivent lui retirer cet appui s'il flanche 
dans ses entreprises ou s'il trahit le jeu démocra- 
tique. Pour ce (pii est de la façon dont doit se 
donner cet appui et s'exercer ce retrait, on peut 
envisager deux possibilités: soit que ces hommes 
d'action adhèrent à la Fédération libérale provin- 
ciale et qu'ils y soient connus comme la faction 
de gauche, par opposition aux factions de droite 
(la caisse, les vieilles barbes, etc); soit qu'ils se 
groupent dans quelque mouvement para-libéral. 
Mais dans un cas comme dans l'autre, la gauche 
québécoise restera sans influence électorale utile 
si elle ne trouve pas quelque moyen d'agir de con- 
cert. Peut-être devra-t-elle se résigner à ouvrir des 
consultations au moyen de quelque rassemble- 
ment, ou de quelque union des forces démocra- 
tiques... 

★ 
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Pour une planification 
régionale et démocratique 


Gabriel Gagnon 


I ES conditions économiques défavorables des 
^ trois dernières années ayant révélé par un thû- 
niage alarmant la grande instabilité d'une écono- 
mie québécoise, dominée par les poussées rotin a- 
dirtmres de l'entreprise privée, plusieurs île nos 
principales institutions, prises de petit, sont 
devenues conscientes «le la nécessité d'une cet laine 
forme de prévision. On vit tour à tour syndicats 
ouvriers. Chambres île Commerce, -Sociétés St- 
Jcau-llaptistc, et, tout dernièrement, avant les 
élections, le parti libéral prononcer un mot ma- 
gique et nouveau sur plusieurs tle ces bouches: la 
planification. Croyait-on exorciser le démon du 
chômage grâce à la clé qui dans plusieurs pays tle 
l'Est comme tle l'Ouest ouvre la porte à une éco- 
nomie tle plein-emploi et à une augmentation du 
bien-être pour toutes les classes tle la société? Il 
sulfil malheureusement tle voir les considérations 
pratiques teintées tle mystique nationale ou capi- 
taliste dont ou entoure l'incantation, pour voir à 
combien tle sens différents et parfois contradic- 
toires elle se prête selon l'identité tle celui tpti la 
prononce, et à tptel point ces interprétations mises 
en pratiques seraient loin tle réaliser la libération 
sociale et économique que le mot planification 
laisse ordinairement attendre dans un autre con- 
texte. 

Nous vomirions essayer tle montrer tlans cet 
article qu’au delà des querelles tle mots, la pro- 
vince tle Québec possède actuellement les valeurs 
et les institut ions nécessaires à l'établissement d'un 
vaste système tle planification cl tle contrôle tle 
l'économie au profit tle toutes les classes de la 
société plutôt qu’à celui tle nouvelles catégories 
de profiteurs. Une action éclairée du gouverne- 
ment tpiébécois pour mettre en contact ces valeurs 
et ces institutions, en collaboration avec les neuf 
autres gouvernements canadiens, réaliserait peut- 
être pour la première lois au pays l'économie de 
plein-emploi dont jouissent aujourd'hui plusieurs 
nations d'Europe Occidentale. Nous voulons ce- 
pendant traiter ici exclusivement tle la part que 
pourrait jouer le gouvernement provincial dans 
cette politique, part d'autant plus importante 
pour une véritable planification démocratique 
que le gouvernement tle Québec est plus près tles 
besoins quotidiens des habitants de la province 
que celui d'Otlatva, quoique ce dernier puisse ce- 
pendant avoir beaucoup plus d'influence sur 
l'économie. Bien que l'action isolée du Québec 


ne puisse à elle seule réaliser le plein-emploi, elle 
contribuerait cependant à réduire tle beaucoup 
le décalage entre l'économie de la province et telle 
tltt reste du pays: sou rôle principal consisterait 
cependant à veiller à la participation dit plus 
grand nombre possible d'individus à la planifica- 
tiou étatique, grâce à tles organismes régionaux 
et tle comté. 

ÇA CHANGE 

Malgré le tlemi-sommeil mystificateur tles sei/e 
dernières années, le chômage et les faillites tpti ont 
spécialement affecté la province n’ont pu empê- 
cher la plus grande partie de la population tle res- 
sentir un immense besoin tle direction tle l'écono- 
mie en même temps qu'une conscience accrue tle 
son aliénation tant sociale que nationale, tltt 
moins dans la perception d’une partie tle nos 
élites. Même si l'Etat provincial, au fur et à me- 
sure que notre industrialisation se poursuivait, a 
dû s'intéresser tle plus en plus aux besoins so- 
ciaux d'une population urbaine et prolétarisée, il 
ne l'a fait qu'en considérant connue cas particu- 
liers les besoins tles individus comme tles institu- 
tions: sous le couvert tle ce pseudo-individualisme, 
on a pu instaurer le plus beau système de "Irossis- 
nie", et tle patronage politique, système qui n'a 
pu cependant faire face aux besoins sans cesse 
grandissants tle la population tout en satisfaisant 
aux exigences internes tle son évolution: tle là sa 
mise en doute actuelle depuis la victoire tltt parti 
libéral. 

Ce parti, venu au pouvoir sur la vague de fond 
soulevé par le régime Sauvé, prétend admettre 
ouvertement le rôle tle l’Etat dans les domaines 
où il agissait tléjà depuis longtemps sous le man- 
teau et remplacer une politique administrative- 
ment incll icacc par tles lois sociales générales tlans 
leur principe et supposée sans régime d'exception 
tlans leur application. Ce désir fort louable ne 
fait que reconnaître d'une façon nouvelle, effica- 
ce et les plus rationalisée les besoins auxquels la 
polititpte tltt gouvernement précédent répondait 
tléjà en grande partie d'une autre façon (nu n'a 
qu'à songer par exemple aux cartes roses tle l'as- 
sistance publique). Ce réaménagement tle l'admi- 
nistration et tle la polititpte constitue sans doute 
un préalable essentiel à toutes planification mais 
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reste enrôle loin «I'iiii véritable piemicr pas ilaiis 
telle voie. 

I-'AUSSE CONCEI'I IOX 

l’Iauilici t'est d'abord ptévuii l'évolution en 
plus ou moins longue période d'un phénomène, 
inan lié, population si olaire, éionouiie, eu : relie 
prévision peut demeurer une élude passive de la 
léalilé salis auiiili effort pour rililliieniei mais 
l'essentiel en lésiile rependaiil dans une intorven- 
lion concrète pour inodilier, pal des moyens elli- 
races en longue péiindc, l'alluie prévue du phé- 
nomène éludié: mule planiliraiion nécessite alors 
mi tlioix |Kili(ii|Ue sur une conception de la so 
ciélé ci de l'économie perineilaut une iuierven- 
lion dans le libre jeu des phénomènes étudiés. 

Celle lonieplion de la planiliraiion est bien 
roniprise et appliipiée par les glands cartels inter- 
naliotiaiix ci pai le ni reprise privée eu général: 
nous ne loin hennis pas non plus à tel aspect du 
problème nom nous eu tenir à la planilii aliou 
d'ensemble d'une éroiioniic, réservée la plupart 
du temps aux divers gouvernements. 

l u l'.Nill, au Canada ei même dans la province 
de Québec, la majorité des groupes sociaux s'ac 
cordent sui la nécessité pour les gouverueuieuls 
de faire des piévisious sur révolution iuliiie di 
r économie et de la société c l d’en rounumiiipiei 
les résultats au public: ce travail e st tonlié nor- 
iilaleinenl aux divers bureaux de statistiques ou, 
de layon esi eplionnelle, à des commissions d'en 
tpiéle type Cordon ou Tremblay. C'est à peu pies 
ce travail, encore très mal organisé dans le Qué- 
bec. qu'ont i éc lamé sous le terme planification 
la plupart des organismes dont nous parlions plus 
liant, satil les syndicats ouvriers tpti vont beau- 
coup plus loin: les seuls grotqics ainsi favorisés 
seraient eut oie surtout les deux lorc es dominan- 
tes de* noire société, le clergé cl les petits capita- 
listes. Nous souscrivons ici a I hy politise du pro 
Icsscur I liiliLi t (.modem de l'Université de Mont- 
réal (I) cpii voit dans l'évolution toute récente de 
notre société une alliance clergé-botilgeoisie au- 
tour des valeurs d'elficacité administrative en 
réalisation tant au niveau de l'cicliiiinist r:ct ion 
provinciale cpie dans les institutions privées de 
iiieit étre (collèges, universités et hôpitaux) où le 
detgé domine. Celte alliance permettrait selon 
lui un meillein contrôle de notre industrialisation 
au détriment des nouvelles classes moyennes ci 
des ouvriers. I.T.tal plunilic sans doute ici. mais 
au premier sens du terme, fournissaiil aux enire- 
prises privées à caractère écononticpie les prévi- 
sions statislicpies dont elles ont besoin et allant 
même jusqu'à subventionner les institutions cléri- 
cales cpii lèguent en maîtresses sur les domaines 
iion-lucratils mais conibieu stratégicpies de la 


(1) Nous référons ici à une communication présen- 
tée en mai dernier à Kingston lors du congrès annuel 
de l'Association canadienne des Sciences politiques. 


sauté et de l'éducation. Le parti libérai va même 
jusqu'à proposer dans son programme îles subven- 
tions pour un certain nombre d'entreprises mar- 
ginales industrielles et agricoles tpti ne pourraient 
subsister sans ces paiements d'appoint: une poli- 
tique qui se tolère dans les domaines essentiels du 
bien-être devient une grave faute économique 
lorsqu'au lieu de supporter les |H>les dynamiques 
d'une économie, on essaye surtout de laite subsis- 
ter des sec teurs nnurlironiqucs et non viables par 
eux-mêmes. 

RÔLE DE L'ÉTAT 


Dans une véritable économie planifiée. l'Etat 
doit jouer un tout autre rôle: nous ne sommes 
plus en elle! à une période où une politique de 
laisser-aller suffit à assurer le plein-emploi: le 
chômage lie peut être réduit au minimum par de 
simplcs politiques de travaux publics et de bud- 
get déficitaire en temps de récession: le gouverne- 
ment doit intcrvcnii beaucoup plus activement 
dans l'économie que lie le préconise le programme 
actuel du parti libéral tpti veut assumer la tâche 
impossiblc de satisfaire scs principaux bailleurs 
de loinls. les capitalistes, tout en assurant le plein- 
emploi. 

Même la création d'un Conseil d'Oricntation 
Economique ne peut que jeter de l.i poudre aux 
yeux tout eu léduisunl très peu le chômage tant 
que les intcrvciiiimis du gouvernement dans le jeu 
île l'cnircptisc privée consisteront à exploiter les 
sources d'électricité non déjà concédées et peut- 
être à augmenter faiblement les redevances que 
paient les grosses compagnies qui exploitent nos 
ressources naturelles. On se souvient que chaque 
lois que |caii Lesage a pat lé d'assurer lies revenus 
supplémentaires à la province pour réaliser son 
programme soc ial, il n'a été question que de ré- 
iorntes dans la manière de dépenser les deniers 
public s, d'expansion naturelle de l'économie, et 
de l'cdislrihuliim des pouvoirs de taxation entre 
le lédéral et la province. Jamais le parti libéral 
it a suggéré d'aller c Itère ber l'argent où il se trouve 
print ip.demem, dans les coffres des concessionnai- 
res de nos ressources naturelles: paradoxalement, 
ces ressources nous content actuellement plus 
qu'elles ne nous rapportent puisque la province 
dépense plus dans les ministères tpti les adminis- 
trent qu'elle lie reçoit de leur exploitation. 

Nous ne primons pas l'étatisation par expro- 
priation à la Castro île toutes les entreprises pri- 
vées tpti se servent actuellement à même notre 
patrimoine, bien «pie celte politique soit fort dé- 
fendable dans certains contextes: un très bon 
moyen de contrôle sentit cependant l'expropria- 
tion. après enquête destinée à les évaluer à leur 
prix véritable, des compagnies qui lahriqiicnt ou 
distribuent l'électricité dans la province et de 
plusieurs autres monopoles exploitant tics services 
publics, politique depuis longtemps réclamée par 
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plusieurs groupements. Le gouvernement pour- 
rait et devrait aussi prendre' l'initiative dans l'éta- 
blissement d'une industrie sidérurgitpie à Mont- 
réal ou sur la Côte Nord non seulement en lotir- 
nissaut des garanties aux eapita listes «pii vieilli tout 
chercher les prolits mais en investissant lui-même 
une partie des fonds et en retirant une partie «les 
profits d'une entreprise assurément rentable à 
brève échéance. A tes mesures plus audacieuses 
devraient s'ajouter un contrôle efficace et sévère 
des profils de l'entreprise privée pour «pic l'éco- 
nomie du Québet icdcvictinc vraiment la proplié- 
té de l'ensemble de la population. 

RÉTORMI.R L'ADMINISTRA I ION 

Une telle reprise en charge active de noue éio- 
nottiie ne peut s'opérer tpt'aprés certaines réfor- 
mes administratives: en te sens la création d'un 
ministère des ressources naturelles, s'il regroupe 
les domaines «pii dépendent actuellement îles mi- 
nistères îles mines, des terres et lorêls et tles res- 
sources liydlaitliipn-s. sera un pris définitif vers «le 
plus vastes projets. Ou devrait cependant, si l'on 
relit établir au-dessus îles susceptibilités ministé- 
rielles un plan complet «pii 11 e ristpte pas de 
s'enrayer dans les rouages inférieurs, former tles 
principaux intéressés un conseil interministériel 
île la planification, comparable au Conseil du 
Trésor récemment établi: les ministres tles finali- 
tés. du travail, tles ressources naturelles, de l'in- 
dustrie et du commerce, de l'agriculture et îles 
transports et communications devraient loinier 
la base tic- te conseil. De telle autorité exécutive 
devrait dépendre le Conseil d'Oricmalion Kcouo- 
inique dont la composition pourrait ressembler 
à celle du Conseil Supérieur du Travail, en ajou- 
tant aux deux groupes actuels de patrons et du 
syndiqués un troisième groupe tic- représentants 
régionaux lions nous reparlerons. Ces derniers 
pourraient remplacer la catégorie actuelle- d'éco- 
nomistes. statisticiens et sociologues «pii devien- 
draient fonctionnaires à plein temps tic- bureaux 
spéciaux dépendant «lu seul Conseil d'Orienta- 
lion. Ainsi, comme dans plusieurs pays démocra- 
tiques, la I-'raiice. les l’ays-ifas. l'Inde, etc, le 
Conseil et ses font liminaires pourraient préparet 
un plan à long terme «le deux, de cinq ou tic- dix 
ans pour le développement économique cl sotial 
de la province de Québec. Le Conseil n'aurait 
évidemment aucune autorité exécutive puisque 
les décisions filiales émaneraient du conseil inter- 
ministériel de planification ci par lui du parle- 
ment. 

L'APPORT DLS RÉGIONS 

Un «les points essentiels à notre avis dans la 
formation du Conseil «l'Orientation serait d'assu- 
rer à côté des représentants syndicaux et patro- 
naux la présence de délégués régionaux. C'est là 


le seul moyen d'éviter que toutes les directives 
viennent d'en haut dans un plan ne tenant pas 
compte îles gl andes diversités dans l'économie «le 
la province et du décalage entre un pôle actif, 
Montréal, et le reste d'un territoire pins on moins 
sons l'influence «le sa /oui- métropolitaine. 

Le système «pii conviendrait le mieux écottomi- 
tptemem et culiurcllcmciu au Québec semble eu 
effet une planification souple et décentralisée 
s'ajustant très bien à ici laines institutions déjà 
existantes pour remplir les fout lions laissées va- 
taules par d'autres institutions moins désirables. 

Depuis quelques années, se sont organisés dans 
diverses légions de la province, tles conseils 
d'orientation économique destinés à empiéter sur 
rétonomie de ces légions et à aiuéliorei son étal 
dans la mesure tics ressources tle tes organismes. 
Il 'l iait impôt tant d'intégrer ces conseils dans un 
système provincial tle planification eu les réfor- 
mant It-gèremeni pour y tetrouve-t à côté tles te- 
ptéseulaiils îles diverses municipalités qui y 
siègent ai lueltemvui. les délégués du patronat, 
tles syndicats îles coopératives (2) tilt «le l'agi ind- 
uire dans les légions oit telle (onction a plus d'im- 
portance que l'industrie. 

Reconnus ollit ii-llcmeni par le gouvernement 
et créés dam les légions où ils ti'cxistcni pas en- 
t me. ces conseils régionaux, grâce à une dét mit fil- 
tration de l'administration, pourraient jouer dans 
les tlix régions étiinnmiqui-s tle la province le 
même rôle fine le Conseil il'Orieiilation Kmnomi- 
tpte provint iul. I.'établisseiiieiu dans te radi e d'un 
foin liminaire provincial supérieur «pii rtiordon- 
lierait l'action tle tous les employés provinciaux 
tle la région, en plus tle rendre la planification 
plus el lit au-, permet I ta il aussi, tomme- l'indiquait 
dernièrement Gérard 1-ilion en faisant le meme 
raisonnctm-tii au niveau îles comtés, la disparition 
véritable du patronage en le remplaçant par une 
institution aussi près tlu peuple que l'ancien 
"lioss" ou l'ancien dépulé-patrnticux. Tonies les 
dét I. nations (titille le patronage- ne pomninl être 
prises au sérieux que pom autant qu'un instituera 
un système du genre ayant les qualités de Tant ieii 
système tle patronage sans eu conserver les jiiton- 
vén lents. 

I.LS CONSI.ILS DK COM TÉ 

Même si c'est au niveau des régions homogènes 
que le système a le plus de chante d'être économi- 
quement efficace, il serait très utile, pour rap- 
procher encore plus de l'individu l'administration 
de la chose publique, de l'étendre même au 
niveau des comtés. Nous trouvons encore ici une 
vieille institution québécoise un peu désuète 
toute prête à une revivication lui donnant des 


(2) Un autre article serait à écrire sur le rôle pri- 
mordial des coopératives dans une économie québé- 
coise planifiée. 
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(onctions et tint: c( lit ;k ité nouvelle. Il existe en 
effet iltuis l.i pi ovime, en deliois des zones métro- 
|)(ilii;iines de Montréal et de Québec régies pat 
i.i Corporation de Mouliéal Méltopolilain, la 
Coipoiatiou inlei ni baille de l'Ile Jésus et une 
éventuelle Coi poiatiou de Québec Métropolitain. 
71 comtés uiiuiii ipaux dont les limites sont a peu 
prés à celles des comtés éledoraux: à ces divisions 
correspondent autant de "conseils de comté” for- 
més îles maires des municipalités rurales situées 
dans leurs limites et destinés à résoudre un cer- 
tain nombre de problèmes communs. 

Ces conseils de comté pourraient devenir l'uni- 
té île base de tout le système de planification à 
condition de pouvoir accueillir aussi les lepiéscn- 
lanls des villes et des différents groupes sociaux 
et délie en collai un a lion dicecte avec les employés 
provinciaux du remué dans le domaine de l'agri- 
culture, du bien eue, du travail, en ., eux-mêmes 
sous la direction d'un loin liminaire unie pie sou- 
mis à l'autorité régionale et par elle à l'autotilé 
puni lit iale celui ale. 

UN K APPLICATION FACILE 

Par ce- système, assez facile à réaliser clans le 
contexte actuel de la province sans réellement 
In iser avec nos traditions d'autonomie municipale 
et régionale et de contact prcscpic individuel en- 
tre le couti ibuable et le gouvernement, un grand 
nombre de gens sont mis à contribution clans 
l'élaboration d'un plan dont les diflércnts élé- 
ments, venus de la base, sont par échelons succes- 
sifs soumis en dernier ressort à l'autorité 
exécutive: celle dernière peut beaucoup mieux 
ainsi ccnmailre les besoins réels, les harmoniser et 
enfin faire icdcstendre plus efficacement ses dé- 
cisions du sommet vers une hase déjà au courant 
des princ ipaux éléments du problème et prête à 
liavaillerd leur solution. 


©99 6 0 . 9 09 


Cette politicpte tout en sauvegardant l'inilucn- 
ce prépondérante de l'Etat dans l'économie, iu- 
f luette e essentielle actuellement pour faire dispa- 
raître la j >1 us grande partie du chômage, fait du 
gouvernement une activité à laquelle les députés 
ne sont pas les seules personnes à participer entre 
deux élections. Ils peuvent ainsi conserver leur 
rôle de législateurs en vue du bien commun pro- 
vincial, sans être les représentants attitrés de 
régions paiiiculières et d'intérêts privés. Les gran- 
des décisions d'ordre général pi iscs par les députés 
ei les ministres le sont ainsi d'après l'avis d'un 
grand nombre d'individus cpii les appliquent en- 
suite de façon souple et nuancée selon les régions 
et les comtés. 

De plus, de concert avec un développement 
accentué de la fréquentation scolaire, un tel sys- 
tème serait la meilleure façon de répandre l'édu- 
cation civique et de conserver une opinion 
publique indépendante du pouvoir mais possé- 
dant les moyens nécessaires pour l'orienter. La 
vaste entreprise d'éducation populaire et commu- 
nautaire déjà commencée par les coopératives et 
les caisses populaires serait ainsi relayée grâce à 
l'aide tic l'Etat de façon a fournir à toutes les 
t lasses de la société les moyens de sortir de leur 
aliénation économique et tic dépasser une démo- 
cratie strictement parlementaire de plus en plus 
discréditée. 

De puissants intérêts s'opposeront sûrement à 
une planification de ce genre qui serait la mort 
définitive du patronage avec la reconnaissance du 
rôle primordial dans l'économie d'un Etat devenu 
la chose de chacun grâce à sa décentralisation. 
Espérons cependant que l'opinion publique en 
exige les premiers jalons du gouvernement Lesage 
eu anémiant qu'un parti complètement libéré de 
l'hypothèque capitaliste en vienne dégager toutes 
les possibilités. -jlr 
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Aux nouveaux cmis de GTE LIBRE 

A lies nouveaux amis qui n'ont pas connu la première série de CITÉ 
LIBRE (s'échelonnant sur une période de 10 ans, de 1950 à 1960) nous conseil- 
O Ions de se procurer quelques vieux numéros. Ils seront surpris de constater com- 

bien ces textes n'ont pas vieilli pour la plupart. 

* Il nous reste une petite quantité des numéros suivants: 

_ 6, 8, 9, 10, 12 à 23 inclusivement. 


Nous vous les enverrons moyennant 0.50 l'exemplaire. 




• • 
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AU CONSEIL DES UNIVERSITÉS 


Les professeurs auront-ils la parole? 

Vianney Décarie 


N ne peut ipie se réjouir île l'excellente déci- 
sion <juc le premier ministre et le ministre île 
la jeunesse umununiipièient aux lecteurs îles 
universités ipiébécoises et au président de la Fédé- 
ration îles collèges i lassiqucs le L'I juillet dei niel : 
la création dès la prochaine session, de la ténu- 
misJon Inm'in finir de i universités. Ils donnaient 
suite à l'article t> du l’rnjjntmnr ilu Parti libéinl 
du Québec ipi'aci ompagne le C.oinincntaire soi 
vaut: "Ceci lui demandé par les universités de 
Monti «é.il et de Québec devant la Cotitiiiissiou 
Tremblay poui des raisons expi huées au long 
dans leur mémoire. Il s'agit, potn cette commis 
sion, d'avisi i le itoiiveriieuieui ci d'être l'agent 
ofliciel de liaison entre les institutions uiliveisi 
laites et I administration provinciale'' tp.fi). (I) 

M. Les ige a ,|, , l ue <|Ue 1 1 ne pietei. i e rcni ou- 
tre avait permis de discuter "les prini ipc» " lie- 
ra ux ijni devraient gouvcrnci le» relations entre 
l'Etal et les imivei sites dans le domaine liuati- 
cier" (l.e Devoir. 2‘Jt juillet 10611). Il a ajouté 
ipi"'un toiiiilé a été loi nié pour nous (MM. Le- 
sage et Gériti-Lajoie) laiie, aussi rapidement ipte 
possible, des suggestions. Il se composera d'un 
représentant de cliaipte université et de trois h- 
présentants îles collèges classiques" (/.e Devoir, 
ibid.) 

Le août I960. La Presse publiait l'entrefilet 
suivant: "La première réunion de la nouvelle 
Commission des Univcrsilés( on veut sans limite 
parler du Comité mentionné par le premier minis- 
tre) a eu lieu hier (. août) à l'Université de Mont- 
réal oit elle a groiqié les ici lents et les principaux 
des universités ainsi tpte les représentants des col- 
lèges classiques ayant à leur tète Mgr Piètre Dé- 
cary. Cette première séance a été consacrée a 
l'organisation d’un programme de travail". 

I a création de celte Commission léponil à des 
voeux répétés qui remontent à dix ans. au moins. 
On me pardonnera de rappeler que j'avais reptis 
cette suggestion lors des fêtes du cinquantenaire 
du Devoir, en demandant toutefois que ce Con- 
seil des universités compte parmi ses membres des 
"universitaires eu exercice" fCf l.e Devoir, I lé- 
vrier 19fi0, p. Il); il faudrait préciser: des repré- 
sentants délégués par les associations de profes- 
sent s d'universités en nombre nu moins égal à 
celui îles représentants des administrateurs 
universitaires. 

Or rien dans les dépêches ne laisse prévoir que 
l'on demandera aux associations île professeurs 
de déléguer des membres à cette future Com- 
mission. 


Nous tenons ici au vice fondamental du système 
ailministralil de la plupart îles universités iinrtl- 
améi icaines: leurs administrateurs n'émuucni pas 
du corps professoral et celui-ci n'a aucun pouvoir 
se eux. Dans tous les domaines ils détiennent 
lait Unité absolue. Dans la majorité des cas tes 
ad. limsii.iieius (ou "gouverneurs") sont choisis 
pour leur» qualités morales, financières, admiuis- 
tr.ilivc» ou politiques, mais non académiques: 
i vilaines chartes excluent nommément les litotes- 
seul s du conseil d'aduiiiiisi ration. On aboutit alors 
à i elle situation dont l'absurdité saute aux yeux: 
it'i.ii|Mirlc qui, saul un professeur en exercice, 
pi .t eue membre du conseil il'iidminisll'aliim de 
I tniiset sitél(2) 

Ce système s'explique par son origine. Loi»- 
qu au siècle dernier des notables américains son- 
ge. ie lit à procurer à leuis enfants une éducation 
collégiale ou uiiivci siiniie, ils formaient une 
corporation (professionnels, indusliicls, finan- 
ciers) et partaient à la ici lien lie d'éducateurs. 
Citait la seule solution possible à ce moment. 
Mais il semble qu'un corps prolcssiouncl auquel 
la nation coolie sa jeunesse, c'est-à-dire son avenir, 
a al teint sa maturité: si les universitaires qui pré- 
paient, eiitie autres, les luiui» adminislratcius du 
pays ne savent pas s'administrer, il laul les slip- 
pi imer. 

Les maîtres du moyen-âge — tous clercs — 
avaient compris dès la lin du Xllc siècle qu'ils 
étaient seuls compétents dans leur domaine: ils 
sciaient groupés en corporation fermée et avaient 
léusxi, après de longues luttes, à exclure les ingé- 
rences politiques et cléricales; l'université, c'était 
la "communauté des nniitres et des etudiants". Les 
universitaires montréalais qui préparèrent, dans 
les années l!IIK- l'.l, le projet île nouvelle i batte 
pour l'université de Montréal avaient bien senti 
les dangers du système "gubernaioi ial": ils voulu- 
rent réserver au corps prolessoral l'autorité der- 
nière en matières académiques. (En particulier, le 
Conseil exécutif devait être constitué de profes- 
seurs). Une intervention majeure au niveau gou- 
vcrncmcntal donna la charte actuelle, avec les 
résultats que nous connaissons: une décision des 
directeurs des études prise sur le plan académi- 
que peut être renversée par les gouverneurs dont 
aucun n'est et ne peut être un professeur de car- 
rière en exercice. 

On pourrait tenter de justifier le colonialisme 
administratif dans lequel on maintient les uni- 
versitaires par une certaine incompétence qu'on 
leur prêterait sur le plan financier. J’ai déjà ré- 
pondu ci-dessus à cette objection. J'ajouterai que 
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les gouvernements inoilci lies som d'une autre 
opinion: ils loin ioiisI.iiiiiikiiI appel aux profes- 
seuls d'université pour résotidie leurs problèmes 
éronoiuit|ues et liiiauriers. Il sctnlde évident ipie 
des diplômés d'universités reconnues, assez sé- 
rieux poui qu'on les invite a devenir membre du 
( oliseil pi ivé, ou conseillers éroiioinii|ucs îles gou- 
verneuieiiis lédéral et provincial, ou ipii devront 
répondre devant les élctleurs d'un budget de $130 
millions, auraient pu partiiipcr, avec avantage 
pour nos universités, à l'adininisiratio:i de leurs 
budgets de S7 à 10 millions, — a condition toute- 
lois c | n'on les ait d'abord invités à y prolesseï ! 

Il esi important de notei immédialeiilent nue 
dans radininislrnlion d une université. Imite iléri • 
simi il’ mille \itmnrin n îles lé/ini tissions d’ordre 
iiiiiili'iniiiiie. On veut (onsiruire mi gymnase; 
Maisipii, sinon les universitaires eux-mêmes, peut 
juger que telle laculté donne un enseigne- 
ment lai mieux et qu'il vaut mieux pont le pays, 
les étudiants et la réputation de l'institution, dé- 
veloppei une lacnlté de lettres ou île philosophie 
de premiei ordre que de rnuslriiirc un gymnase; 
Certaines structures juridiques ailtielles permel- 
iraienl à des atluiiuisltateuis univeisilaiies de 
laitcet des projets de cnustl liclioil qui engage- 
raieut des sommes huit a dix lois plus élevées que- 
leur budget annuel sans tpie le corps des doyens 
en ait étéollit iellemeni saisi. 

Il est dont de suprême impôt lance que le nou- 
veau gouvernement de la province n'entérine pas 
une situation dont les universitaires iiord-aniéi i- 
cains se plaignent depuis longtemps. Dans son 
mémoire à la Commission Cordon, V/Issorinlimi 
ritiiiiiliemie îles /no/<-j.win.v d'universités décla- 
rait: "I lie communauté de savants assez adulte 
pour être dédite comme une université devrait 
sans mu tin doute se gouverner elle-même, taudis 
qu'en lait les universités canadiennes sont atlmi- 
lustrées par des administrateurs spécialisés sans 
que l’on lasse grand cas des professeurs'’ (pp. 7-8), 
(») 

(.'est un seul iineiii analogue qui a motivé les 
nombreuses demandes de transformation du Co- 
mité de l'Insli union publique dont M. Prévost 
se la isa il lei lin ce pi iulcuips lorsqu'il parlait d'un 
élargissement des cadres de ce comité par l'admis- 
sion de leprésenianis de divers organismes: seuls 
le haut tlelgé et le gouvernement v sont arliielle- 
nienl représentés. 

De même les administrateurs des universités 
rcpréseutctil artuellemetil ceux rlont ils tienneul 


leur poste et leur autorité (même s’il arrive que 
quelques grands universitaires soient de leur 
nombre): haut clergé, milieux politiques, haute 
finance, lin attendant le jour, qu'il lattl souhai- 
ter prochain, ou les institutions de haut savoir 
seront, pour la sauvegarde même des valeurs 
qu'elles représentent, devenues autonomes, il est 
d'importance capitale que dans une Commission 
ries universités, les iiniversitaiies aient leurs re- 
présentants olficiels, librement choisis par leurs 
associations. ( I) « 


( I ) A un journaliste qui s'informait de la possi- 
bilité <le la création de cette Commission à la der- 
nière session M. Barrette avait répondu négative- 
ment: les recteurs semblaient satisfaits du régime 
d'alors. 

(2) Le Collège des médecins, le Barreau ou la 
Chambre des notaires accepteraient-ils d'ètre admi- 
nistrés par des personnes sur qui ils n'auraient au- 
cune autorité et qui n'appartiendraient pas à leurs 
corporations? 

(3) Nous savons que certains gouverneurs d'uni- 
versités seraient favorables à ces modifications dé- 
structuré. 

(4) Cet article était déjà chez, l'imprimeur lorsque 
nous avons appris que l'Association (les Professeurs 
de l'Université de Montréal avait offert sa collabora- 
tion à MSI. Lesage et Gérin-Lajoic pour la constitu- 
tion de la Commission des Universités et que cette 
offre avait été favorablement accueillie. 

On lira, dans le sens de notre article, les remar- 
ques suivantes du grand historien de l'université 
(jueen's, A. Lovver: 

"For the loss by academies of the right of 
self-governmenl there are many oxplanalions... 
Canada lias litllc respect for the intellectual 
as such... Canadien life lias been une long cul- 
ogy of the praclical man, whether lie be farin- 
er, businessman, engineer, politicien or sold- 
ier... IIovv thaï worked mit in institutions of 
higlier learning 1 hardly need to say. Has there 
ever been a professor, I vvonder, vvho vvhen 
prosented vvith the opportunily to abandon the 
life of conteniplation for the life of action has 
îlot jumped at the chance to bccomc licad of 
tliis, direclor of thaï, dean of the other thing? 
lias there ever been a registrar or bursar vvhosc 
stature, by somc ineans or another, has nol been 
made to scein a little larger tlian thaï of the 
mcrc leacher? Open any calendar and you are 
eonfronted vvith a list of "Officers of Admin- 
istration", follmved latcr by “Teaching Staff". 
The naines of officers of administration should 
lie printed in small type at the back of the 
boolc... Without vvishing in any vvay to offend 
iny mimerons good friends vvho are administ- 
rotors. I must noverthcless maintain that the 
administrator, as suc-h, is at best a ncccssary 
evii." 

(Cité dans The C.A.U.T. Bulletin, Décembre 1959, 
pp. 8-9.) 
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LES BIENS DE CE MONDE 


L’ASSURANCE-HOSPITALISATION 

dans une province pas-comme-les-autres 


I' 'MST une approbation «pia.si-généralc qui a ai - 

cueilli r.imioiid’ île l'établissement prix lia in 
il'tiu plan d'assmam c-hospitalisation au pais ilu 
Québec. 

Après s'y être opposée pendant longtemps, pour 
îles raisons tantôt il'orilre philnsoplii(pic et mo- 
ral. tantôt il'onlre purement personnel, suite 
égoïste, l'opinion publique s'y rallie île plus en 
plus. île sorte qu'on se ilemancle en certains mi- 
lieux la raison d'être «l'une Commission il'lèn- 
q né le sur la question. 

Les lantilles îles milieux populaires applaudis- 
sent à lieux mains, convaincues, se faisant eu ce- 
la quelque peu il'illusiou à mon avis, que lent 
budget sera désormais soulagé eu grande partie 
du coût de la maladie. I.es médecins ne semblent 
plus faire d'objection, attitude d'autant plus ex- 
plicable que les systèmes d'assurance- hospitalisa- 
tion mis en vigueur au Canada depuis quelque 
temps ne touchent eu rien aux honoraires médi- 
caux. Les compagnies de produits pharmaceuti- 
ques n om de leur côté aucune raison de s'in- 
quiéter. puisque rétablissement d'un plan d'as- 
surancc-hospitalisnlion ne manquera pas de pro- 
voquer un accroissement tel du volume des soins 
que les ventes de médicaments s'en ressentiront, 
l’eut-ètre les responsables du plan se préoccupe- 
ront-ils d'exercer un certain contrôle sut le prix 
des médicaments, du moins ceux «pii seront ad- 
ministrés dans les hôpitaux, mais en définitive ce 
léger inconvénient sera amplement compensé pat 
l'accroissement «les débouchés. 

Quant aux propriétaires et aux administrateurs 
d'Iuïpitaux, ils paraissent désormais tout à lait ga- 
gnés à la cause de l'assurance-hospitalisation. Ils 
y voient un moyen d'équilibrer leur budget, cons- 
tamment compromis, «lisent-ils, par la répugnan- 
ce «le beaucoup de gens à payer intégralement 
leur compte d'hôpital .par le fait au surplus «pie 
les tarifs d'assistance publique versés aux hôpi- 
taux par le gouvernement sont loin de couvrir le 
coût réel de ces malades. (.Soulignons en passant 
que ce dernier argument n'est aucunement vala- 
ble pour les hôpitaux «pii refusent systématique- 
meut les cas d'assistance publique, n'en conser- 
vant qu’un nombre suffisant pour avoir l'air il'ê- 
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■ te «les institutions de charité). Le grand avanta- 
ge de l'assurance-hospitalisation à cet égard — 
sous léser vc évidemment «le la proportion «le la 
population couverte par le triait — c'est «le faire 
ilisparaiire à toutes lins praluptes les « as «lits «l'as- 
sistante publique pour l'hôpital. Tous les mala- 
des seront «les assurés et l'impuni scia vraisem- 
blablement intégralement remboursé «les liais 
réels encourus. (I) 

Il reste un dernier bastion à emporter pour les 
partisans de rassurame-hospitalisaiiou: « 'est celui 
«les entreprises d'assurance privées, tant compa- 
gnies à pi ni ils «pie sociétés «impératives ou sans 
but Imtatil. «pii ont réalisé des progrès considé- 
rables depuis «pteliptes années et ont lait un ef- 
lotl .sincère pour imaginer «les plans correspon- 
dant aux besoins de leur clientèle. Or même là, 
li s résistances paraissent s'effriter. Les entreprises 
« il «pieslion, devant l'iuéliii table, paraissent en 
avoir pris leur parti. Il semble, si l'on en croit l'ex- 
périence «les autres provinces, ipt’iin plan généra- 
lisé d'assiuame ne ferait «pie moililici la nature 
des affaires de «es entreprises. Lllcs se verraient 
sans doute forcées d'abandonner un vaste secteur 
d'assurance, mais le champ d'action «pii leur reste 
est encore très vaste puisque le plan envisagé ne 
couvre pas tous les liais de la maladie, loin «le là! 

ISrel. tout le monde est d'accord... ou prestpie. 
C'est sans doute ce «pii a incité le premier minis- 
tre. M. Lesage, à liquider la Commission d'En- 
«piête sur l'Assurance-hospiialisaiion formée par 
le gouvernement précédent. O este purement poli- 
tiipie semble-t-il, décision eu tous cas fort discuta- 
ble. sous plusiems aspects. Evidemment. sut le 
plan démagoghptc, le geste plaira au peuple. Ou 
1 ni «lit: assez d’études, passons aux réalisations! 
là l'on ajoute assez perlidemeni que la Commis- 
sion aurait «mité à la Province SI million. Quelle 
aubaine! Ileattroupile ceux «pii sont un peu mêlés 
aux «ptestions «l'hospitalisation et «le soins médi- 
caux expriment toutefois certains «lotîtes. Car 


(1) Ces rcmaritucs sont sans «loutc sujettes à ré- 
vision, puisque l'on ignore à l'heure actuelle quel- 
les seront les caractéristiques dit plan adopté éven- 
tuellement par le Québec. 
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enfin, (Miiir établir un plan de «elle envergure, il 
esi nécessaire «le posséder certains renseignements 
indispensables, sur le «ont d'hospitalisation, les 
disponibilités eu lits, eu personnel de toute sorte, 
etc. Il est relativement laiile pont le législateur 
de voler une loi ipieliouipte, «l'étlirlcr «les règle- 
ments «pion revisera tous les six mois. Mais c'est 
une uittt autre chose «pie «le laite fonctionner un 
plan cotnuie «elui l.'i, île ratoitiuiKxler à la sauce 
loi ale, aux us et « ont tunes «le la pioviutc «le Qué- 
bec, «pii n'est pas une province comme les autres, 
«ptoi c|u'on «lise, (aux «pii sont au ««iitrant savent 
< | ti il n'existe pas «/» plan lauadien d'assurance* 
hospitalisai ion. mais netil plans provint iaux, ti- 
tant parti plus ou moins «le, avantages d'une loi- 
cadre lédérale. la- Québec dévia donc établir son 
propre plan: ce ne peut clic les fonctionnaires 
fédéraux «pii y verront. Avec tptelle matière pre- 
mière travailleraient-ils d’ailleurs, puisipie les 
initiés savent «pt'il ne tant pas attacher trop de 
irédibilité aux slalistiipies hospitalières «lu lin- 
teau lé« létal sut le Qlleliet . 

Un plan provituial d’assmaiKc-hospiiaiisation 
ne peut se «iiucevoir sans un prograniuie rationnel 
«le santé. <)i ce plan n'existe manifestement pas 
«lie/ nous, au dire même des intéressés, l’eu «le 
domaines «le la vie «ollective se sont développés 
avec aillant d'auaichic et d'à peu près «pie celui- 
la. Ou a beaucoup parlé «le plauiliiation énnio- 
miipie «es «leinieis temps mais s'il est un domaine 
«lit la plauiliiation s’impose peut-être encore plus. 
< est < clui îles set vit es médit aux. 

Il «te peut être «pics! ion i< i de signaler tous les 
problèmes soulevés par rétablissement d'un plan 
(l'assura lice-hospitalisation. Meiiiiottnous-eii ce- 
pendant ipichpics-tins. 

I Iles amèneront d'abord tut accroissement con- 
sidérable du volume «les soins, (i'est un fait avéré 
«pi a l'heure actuelle de larges fractions «le la po- 
pulation ne bénéficient «pie très peu des décou- 
vertes de la tecltniipie médicale moderne. Un 
grand nombre «le g.ignc-peiil, non lia minus com- 
me indigents à l'heure actuelle et «pii souvent ne 
se présentent même pas cher le médecin quand 
leur maladie ne réclame pas des soins urgents, 
iront avec beaucoup plus de facilité quand ils se- 
ront des assurés sociaux routine tout le monde. 
On verra aussi sans doute les médecins recourir 
avec moins de réticence aux traitements et aux 
médicaments les plus coûteux. 

Au total il est vraisemblable de supposer que 
le montant de la facture globale des soins médi- 
caux pour la population du Québec dans son en- 
semble va s'accroître sensiblement, même si le 
prix des soins (honoraires de médecins, médica- 
ments, chambre d'Iuipital, etc.) ne variait pas. Voi- 
là pourquoi il ne stilfit pas, comme certains le 
pensent, d'établir un plan généralisé d'assurance 
pour que toutes les dilfictillés soient aplanies. La 
généralisation de l'assurance est indispensable 
dans le cas des soins médicaux, étant don- 
né qu'il s'agit là d'une dépense facile à évaluer à 


l'avance pour un groupe donné de personnes mais 
dont l'itu idente au contraire est imprévisible pour 
un individu en particulier. Le grand avantage de 
l'assurance sociale, par comparaison avec l’assu- 
rance privée, c'est qu'elle permet de réaliser des 
économies administratives considérables, qu'elle 
applique au sut plus des critères ruinima unifor- 
mes d'assurance à la totalité ou à la grande majo- 
lité de la population, te «pii entre parenthèses 
fera disparailte beaucoup de manoeuvres fraudu- 
leuses auxquelles donne lieu le fonctionnement 
de l'assistance publiipte à l'heure actuelle. Elle 
suppiinic au surplus le caractère plus ou moins 
honteux s'attachant "aux patients de l'assistance 
publiipte", ce «pii contribuera à procurer de meil- 
leurs soins à ■ criailles catégories «le salariés. 

l’at «outre, celle initiative, si l'on n'y prend 
garde, peut constituer un fardeau financier into- 
I étable cl le lait qu'il soit supporté par les contri- 
huahlcs plutôt «pie par les bénéficiaires ne le ren- 
drait pas plus juslili.ible sut le plan économique. 
On se rend de plus en plus «orilpte «pie le temps 
est venu de procéder ,i un sérieux examen de con- 
science. Il laui se demander si nous utilisons avec 
le maximum d'efficacité les ressources dont nous 
disposons en hôpitaux, en équipement, en infir- 
mières, en médecins, etc. 

On peut en douter. Avec les meilleures inten- 
tions «lu monde, ou a «onsliuit depuis «ptebptes 
années «les monstres de béton et d'acier inoxyda- 
ble. où le malade se sent prisonnier d'un système, 
ballotté entre les mains d'un personnel pléihori- 
«pie «pii se tenouvelle constamment, parfois laissé 
«le côté inutilement pendant de longs jours, inca- 
pable de lairc la moindre rcmanpic sur la «ptalité 
«les repas ou le service du personnel sans se voir 
traité «avalièif tuent par tut personnel ignorant 
tout de la psychologie du malade. Système haute- 
ment inefficace au surplus, fonctionnant au ryth- 
me du lile siè-rtc, où l'on hospitalise à grands frais 
une multitude de gens «pii n'auraient pas besoin 
de l'être, où l'on utilise un éiptipcmcnl extrême- 
ment coûteux «ptehpies heures par jour seulement 
et iptelipies joui s par semaine. 

Tout cela donne comme résultat un coût d'ex- 
ploitation «pii ne cesse «le grimper à une vitesse 
vertigineuse, ce «pii oblige les hôpitaux à majo- 
rer sans cesse leurs tarifs, sans réussir malgré tout 
à bouder leur budget. Les malades, une lois sor- 
tis «le l'hôpital, convaincus, à tort ou à raison, 
qu'on les a "salés", ne se pressent pas d’honorcr 
leurs dettes, attitude «pii évidemment n'arrange 
pas du tout les choses. 

Le jugement «pii précède a sans doute le défaut 
d'être trop général et trop sévère. Il existe des 
administrateurs «pii sont préoccupés «le réduire 
au minimum le coût d'hospitalisation, sans sacri- 
fier pour cela la «ptalité des soins accordés. Mais 
on peut se demander si c'est l'attitude générale. 

Le temps ne serait-il pas venu «le réviser toute 
l'économie des soins médicaux? Telle était sem- 
ble-t-il une partie des objectifs «le la défunte Com- 
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mission d'Enquéte provinciale. Mais l’étmlc éco- 
nomique qu'elle n'a pu poursuivre, il faudra bien 
qu’on la fasse un jour, si l'on est disposé à secouer 
l'esprit tle routine et à passer outre à certains 
égoïsmes. 

Les points soumis à une investigation sérieuse 
pourraient être les suivants: 

a) Ne serait-il pas temps que nous ayons, com- 
me dans les autres provinces, une loi générale des 
hôpitaux établissant des normes minitna? Sait-on 
que n'importe qui peut ouvrir un hôpital n'impor- 
te où, sans autre surveillance que celle des inspec- 
teurs municipaux d'hvgiène? I.a situation peut 
être particulièrement tragique dans le cas de cer- 
tains petits hôpitaux, dits privés, qui souvent n'of- 
frent aucunement la protection élémentaire à la- 
quelle le public a droit. 

b) Ne pourrait-on pas développer le services ex- 
ternes des hôpitaux? A l'heure actuelle— le lait est 
reconnu par beaucoup de médecins— les hôpitaux 
sont encombrés tle pseudo-malades qui ne sont là 
que par suite des exigences des compagnies d'as- 
surance ou de la commodité des médecins. Un 
grand nombre sont hospitalisés pour lins diagnos- 
tiques. d'autres pour des traitements qu'on pour- 
raient tout aussi bien être administrer en service 
externe. Il y a là un gaspillage formidable de res- 
sources qui pourrait bien s'aggraver jusqu'à deve- 
nir intolérable avec l'assurance généralisée. 

c) Même dans les cas qui exigent l'hospitalisa- 
tion, on pourrait parfois réduire considérable- 
ment le coût d'hôtellerie par une organisation ap- 
propriée d’auto service, beaucoup de malades non 
alites par exemple pourraient se déplacer eux- 
mêmes dans l'hôpital pour les repas ou les traite- 
ments, ce qui économiserait d'autant le coût du 
personnel. Sait-on que la moyenne de personnel 
dans les grands hôpitaux dépasse 2.2 individus 
par malade? 

d) Ne pourrait-on songer à spécialiser les hôpi- 
taux plutôt (pie tle construire de gigantesques bâ- 
timents visant à inclure tous les services imagina- 
bles et oit la complexité des problèmes d'adminis- 
tration devient telle que tout contrôle se révèle 
impossible ou anormalement coûteux? On leçon- 
naît aux Etats-Unis qu’un hôpital généra Une de- 
vrait guère dépasser 500 ou G00 lits. Une telle li- 
mite suppose évidemment que les hôpitaux en- 
tretiennent des relations suivies entre eux et s'é- 
changent équipement et malades, au lieu de se 
regarder mutuellement avec envie. 

c) Etant donné le nombre croissant et la com- 
plexité des appareils modernes servant au dia- 
gnostic cl au traitement des maladies, n'y aurait- 
il pas lieu de surveiller d'un peu plus près leur 
utilisation? Pourquoi, par exemple, les laboratoi- 
res et les salles de radiologie ne fonctionneraient 
pas six jours par semaine et en soirée, ce qui per- 
mettrait d'amortir beaucoup plus facilement le 
prix d'achat de cet équipement, et cela au béné- 
fice de tout le monde. 


Ce ne sont là que quelques points soulevés par 
l'évolution de la médecine moderne, sur le plan 
économique. Cet aspect important de la question 
a été sous-estimé dans le passé, sous prétexte que 
"quand il s'agit de la santé, il ne faut pas comp- 
ter..." En lait le point de vue économique s'impo- 
sait malgré tout sans qu'on s’en rende compte par 
la sélection des malades, un grand nombre d'indi- 
vidus n'arrivant pas à se laite soigner convenable- 
ment. I.'assurnurc-hospilalisation pourrait aggra- 
ver la situation puisque, plaçant tout le monde 
sur le même pied, elle piovoqucra un énorme drai- 
nage de ressources médicales de toutes sortes. Il 
apparaitra alors laidement que les méthodes 
hautement inefficaces — non pas médicalement 
mais économiquement — utilisées jusqu'à mainte- 
nant doivent laite place à plus de rationalité et 
de compétence administrative. 

Si l'on ne prévient pas les coups, on peut s'at- 
tendre à lut embout. tillage monstre qui ne fera 
ipte prolonger l'insatisfaction générale qui est la 
caractéristique actuelle de notre économie des 
soins médicaux. 


La peste noire du XXe siècle 

Roland Parcnteau 

I E chômage, puisqu'il Iniit l'appeler par son 
k nom, t'est un peu comme certaines maladies 
contagieuses de l'enfance. l.a période la plus viru- 
lente. c'est celle dite de l'incubation. Lorsque 
l'éruption se manifeste, le plus grand danger est 
passé. I.a statistique du chômage nous offre quel- 
que chose d'analogue. C'est eu effet au moment 
où sont publiés, avec deux mois de retard inévi- 
table, les chiffres les plus élevés de l'année, ceux 
de février et de mars, que se manifeste avec vi- 
gueur la reprise saisonnière du travail. Au cours 
île l’été, l'euphorie de la période des vacances, 
l'activité économique apparemment fébrile, font 
passer au second plan la préoccupation de remé- 
dier à ce mal social. C'est un fait incontestable 
que l'opinion publique s'énerve davantage à ce 
sujet durant la morte-saison, ce qui laisse évidem- 
ment un peu de répit estival aux gouvernements, 
désireux avant tout de dégager leur responsabilité 
pour la reporter sur le voisin. 

Si le chômage d'hiver frappe davantage l'ima- 
gination, ce n'est peut-être pas la forme la plus 
grave, ni la plus difficile à combattre, pourvu 
évidemment qu'on veuille vraiment s'en donner 
la peine. II s'agit là en effet d'un phénomène 
transitoire, prévisible, contre lequel on peut se 
prémunir, ou dont on peut en tous cas atténuer 
les inconvénients sociaux. Depuis quelques an- 
nées, c'est une autre (orme de chômage qui préoc- 
cupe davantage les économistes, et qui se manifeste 
entre autres indices par le niveau anormalement 
élevé du chômage d'été. Ce n'est pas non plus le 
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rhôin.'igc dit (\(!i(|ii(‘, ( ’cst à-ilirc relui <|iti accom- 
pagne nécessairement les phases pcrtotl icjues de 
récession. I.e problème est en réalité plus profond. 
Si l’on examine en eflet les taux mensuels de 
chômage depuis mielciiies années, on se rend 
compte cpie ces taux ont tendance à s’élève» sans 
cesse et cela même en éliminant les perturbations 
causées par les alternances de piospéiité et de 
récession. Ainsi au cours des années 1959 et lîlfiO, 
années de reprise consécutives a la récession de 
I <157-58, on n’est jamais descendu aux faibles ni- 
veaux de c hômage de 1950 ou me nte de 1955 et 
1955. On semble donc en présence* d’une véiitable 
stagnation de l'économie. 

• • • 

Comment interpréter mi tel phénomène? I.;i 

< liosc ii'csi pas facile. puisque manquent les ren- 
scigncniculs 1rs plus élémentaires, (aile annula- 
tion surprendra peut être tous reus <pii ont une 
confiance illimitée dans les sialistiipies publiées 
par le gouvernement fédéral. Il faut bien remit- 
naître cependant <pte tes < Inities doivent elle 
manipulés avec soin et ne peuvent en réalité per- 
mettre d'élaborer une véritable politique de lutte 
roture le chômage. |e n’en veux pour preuve tpte 
l'ac liai neuieul avec lequel les bouillies politiques 
se contredisent à l'aide de deux statistiques du 

< bornage, tout à lait divergentes, telle tles lin 
reaiix de platement et telle < I il relevé mensuel île 
I l main -d'oeuvre t lu linteau lédéral tle la Slatisli- 
tpte. l it lait, ni l'mie ni l'autre lie pet met de savoit 
réellement combien il y a tle chômeurs au Canada. 

D'aillems tpi'est te ipi'tin chômeur? Le tenue a 
plis, depuis la (nantie Dépression îles années 'lit), 
une teinte lugubre assimilant le tbûmeur plus ou 
moins à un raté, à un être moralement et sociale- 
meut diminué, etc. Mais par contre les statistiques 
qu'on nous propose couvrent tles individus qui ne 
répondent guère à ce signalement, (l'est qu'on 
englobe ensemble tle véritables chômeurs. qu'on 
pourrait appeler tic profession, avec tles abstrac- 
tions sialistiipies. qui représentent certes tles 
sans-travail, mais souvent tles individus polir les- 
quels le chômage n'est pas un désastre. Mention- 
nous les t as classiques tle t enailles femmes mariées, 
tles rentiers, îles vieillards à leur retraite qui en- 
trent et sortent du man lté du travail au gré tles 
t irroustaiires. 

Cela étant dit. il n'en reste pas moins qu'il existe 
un nombre indéterminé de véritables chômeurs, 
tle prolétaires ne cnmplaiu tpte sur leur force tle 
travail pour vivre et faire vivre leur famille. La 
première démarche a faire, te serait tle savoir 
combien il en existe, quel âge ils ont; ont-ils tics 
charges familiales, dans quelle région demeurent- 
ils, sont-ils disposés à changer tle localité, tptel 
métier exercent-ils, devront-ils subir une réadap- 
tation leur permettant d'exercer tle nouvelles 
fonctions? Toutes ces questions, qu'il est indis- 
pensable de connaitre, devront faire l'objet d'une 
vaste enquête que seuls les pouvoirs publics peu- 
vent mener convenablement. 

• • • 


Ou en arrive ainsi à la responsabilité des pou- 
voirs publics. Tout le monde convient de l'oppor- 
tunité de cette responsabilité. Mais il faut bien 
avotiet que jusqu'ici, on est resté Ion platonique 
à ce sujet. Les divers gouvernements ont d'ailleurs 
démontré leur grande aptitude à se renvoyer la 
balle. On luit le chômage, comme on fuyait autre- 
lois la peste, au point même d'en nier l'ampleur. 
Après avoir assumé la responsabilité cptast inté- 
gtale du < bornage, à la suite des recommandations 
delà Commission Rowell-Sirois, le gouvernement 
fédéral a tendance, depuis quelques années, à se 
déliai i a.sser de ce fardeau gênant. Les gouverne- 
ments provinciaux de leur côté, ceux de MM. Du- 
plessis et Barrette eu tête, s’estimaient fort beu- 
reux de pouvoir dégager leurs responsabilités. Le 
résultat de ce jeu de eachc-caclic. c'est qu'on n'a 
guère avancé dans la lutte comte ce fléau écono- 
mique et social. 

l’ont peu qu'on examine attentivement la ques- 
tion, on doit fatalement se rendre compte tpte le 
gouvernement fédéral ne peut guère s'aventurer 
plus loin mais qu'eu revanche les gouvernements 
provinciaux |Kissèdcut beaucoup d'occasions de 
coniger au moins partiellement la situation. L’as- 
Miranre-cliôinage étant établie de même que les 
principales mesures de sécurité sociale, la politi- 
que nationale de l'habitation ayant eu le succès 
qu'on lui rciomiait, le Fédéral ne possède guère 
ci'amics ressources, saul peut-être une manipula- 
'licui des tarifs douaniers dans le sens d'une plus 
glande protection polir les produits canadiens. En 
matière de travaux publics ou de développement 
des ressources naturelles, ce sont les provinces qui 
ont le dernier mot. 

Une part importante des investissements pu- 
blics et privés au Canada sc trouve placée sous 
l'inlhicncc dircc le on indirecte des gouvernements 
provint iaux. Ce sont eux qui détiennent vraiment 
la dé de la solution. On ne peut donc que se ré- 
jouir que la tendance actuelle en matière de rela- 
tions fiscales lédérales-proviiu iales aille dans le 
sens de revenus plus considérables pour les pro- 
vinces. Il faut aussi applaudir à la prise de posi- 
tion non équivoque du gouvernement Lesage, qui 
revendique une certaine responsabilité en matiè- 
re de 'chômage, au point qu'un ministre, M. Gé- 
i in- Lajoie, a annoncé que les travaux de construc- 
tion d'une certaine école se pont suivraient plutôt 
durant l'hiver. Enfin, on voit poindre un com- 
mencement de solution, ce cpti nous repose de 
l'attitude à la l’oncc-Pilaie des gouvernements 
antérieurs. 

Il ne faudrait pas se faire d'illusion et croire que 
dans une économie d'initiative privée on puisse 
supprimer entièrement et à jamais le chômage. 
Mats enfin une politique économique intelligente, 
assortie d'une planiiication raisonnée, peuvent 
faire beaucoup pour atténuer ce fléau, particuliè- 
rement manaçant au Canada. 

★ 
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CHRONIQUE DU TIERS-MONDE 
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NÈGRES SUR 
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MESURE 

Guy Dubrcuil 


"Ma million e est ni tour tir de sang. 

Mil mémoire il sa ceinture île i mincies." 

(IA) 

U UI ne se souviendra il'uno tenaille entame 
calfcutiéc d'idéologies. inoculée tic piiucipcs, 
gorgée de lanlarts i onquérunlcs? Nous avons peu- 
plé la terre, vainc u le mal. semé la venu, ébranlé 
ie paganisme. Envers et contre tous, nous luiirmis 
pour le triomphe de notre cause cpii est celle de 
l'amour, de la charité, de l'ordre et du spirituel. 

Pauvre petit coeur lil.int. de se dire le barbare, 
pctll-étrc ne lui lundi ait-il cpi'une nuit chaude 
d'Afrique pour crever l'abcès vertueux et capter 
la voix du nègre cjtti solide le passé. Petit bonhom- 
me. mon ami. dis-moi, cptelle c i\ ilisalioti nègre est 
redevable à la cluétienlé d'une fierté conquise? 
D'une âme purifiée? D'une valeur humaine con- 
servée? Quelle civilisation nègre n'a pas de cada- 
vres cl de martyrs sacrifiés à l'aventure occiden- 
tale? Aucune. 

LES IIAVEURS 


"Entends-moi bien, mon ami: la malédiction, 
c'est de ne pas s'apercevoir tpte, depuis longtemps 
déjà, ce ne sont plus les chrétiens tpte les lions 
dévoient, mais ceux tpte les chrétiens montrent 
du doigt. Nieras-tu cpte "l'Europe est comptable 
devant la communauté humaine du plus haut tas 
de cadavres de l'histoire? (I) Les Musulmans, les 
Jaunes, les Juifs, les Nègres... N'est-ce pas connu, 
enseigné, lèié? L'hy|x>trisie, mon I ils. t'est tpi’on 
mobilise des armées pour un chrétien mis eu con- 
serve, pour une blanche affolée devant le noir cpti 
la convoite, et cpte, pour dix noirs lynchés, pont 
des Sud-Africains fusillés, pour des milliers de 
Malgaches mitraillés, cm salive des principes. 

(Pourtant, il faut bien l'avouer, je trouve avec 
Césairc que l'hypocrisie esl île ilnlc recuite: que 
ni Coïtez découvrant Mexiro ilu lient ilu grain/ 
Téocalli, ni l‘izznre ileeunl Cuzco (encore moins 
Marco Polo ilevanl Cambaluo), ne protestent d'é- 
ire les fourriers d'un ordre supérieur; cpt'ils tuent; 
qu'ils pillent; qu'ils sont des casques, des lances, 
des cupidités; cpte les baveurs sont venus plus 


lard: cpte le grand responsable dans ce domaine 
est le pédantisme chrétien, pour avoir posé les 
équations malhonnêtes: christianisme — : civilisa- 
lion: paganisme sauvagerie, il'oii ne poirvuicnl 
que s'ensuivre d'abominables conséquences colo- 
niales et racistes, ilont les victimes devaient être 
les /llilieiis, les lamies, les Nègres." (2) Vrai. 

"Réponds-moi, petit coeur, pourquoi a-t-on im- 
pôt té les nègres eu Amérique? 

— Parce cpte la canne à sucre e xigeait de s bras 
d'est laves llègiex. 

Vrai. L'était admis à l'époque. L’oeuvre c i- 
v Misait ic e consistait d'abord à pc ttplei de colons 
blancs les régions conquises, à volet de l’or, à 
utiliseï les peuples subjugués, et non pas telle tuent 
.i loin ici aux "sauvages " des principes cpti, clans 
le contexte, ne pouvaient légitimement ci ellira- 
ccanenl s'appliquer à eux. On avait, à ce qu'il me 
semble, la sémantique honnête: la traite des nuits 
lut la traite des nuits, et pas autre chose: pour le 
bien-être des mailles blanc s, pont le trop-plein de 
h ut lui» ic ilé. pont la prospérité des ports de mer, 
pour la giandcur politique de l’Angleterre, de 
I Espagne, du Portugal, de la l-'rani e.(.'l) 

LE MARCHE: ADN VER I LS 


— El les missionnaires? 

— Ils baptisaient. Pour eux, les millions de uè- 
gies réduits eu esclavage signifiaient des millions 
clé nègres pour le c iel ou pour l'enfer. L'esclave 
pouvait avoir une âme, mais l'âme de l'esclave était 
une âme d'esclave. Là n'est pas la contradiction. 
Elle émerge quant! l'essentiel d'une t lasse déborde 
sur l'essentiel d'une autre. Vois le Père Dtitertre 
cpti gémit: Nous ne sommes /ms. lions nos mai- 
sons, île l’opinion île I ihtsieurs hululants qui 
croient qu’une lionne maxime (mur te ni i les nè- 
gres ilans le ileimir c'est île les tenir dans une 
nasse ignorance île toute chose, excepté: île ce qui 
regarde leur travail; nous sommes bien aises que 
les nostres apprennent à lire et à servir la mrssc.(l) 

— Voilà, se disaient les maîtres hiatus, ça com- 
mence par une messe, ça finit par Toussaient Lou- 
vcrlurc, les blanches violées, les rouillons de maca- 
ques aux urnes, la barbarie, les blancs à la mer. 
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l'ourlant, diront encore les t nions, les nègres nous 
les aimions. Ils nous respecta ient, nous saluaient, 
nous obéissaient. Nous étions pour eux mieux que 
des pères. Nous leur donnions des légumes, tles 
parcelles de terre, nous leur tonstruisions des ca- 
ses. Mais, la politique leur a sali l'esprit. Les 
communistes... 

Le drame, petit maille blanc, ( ‘est que la vertu 
s'irradie presque aussi bien que le vice, mais 
qu'elle suit rarement la répartition souhaitée — 
à moi la force, il loi la lésignalion. 

— Eli oui, se dil le maître blanc, la venu est 
souvent l'instrument du diable. Elle tonifie le 
blanc , mais intoxique le nègre de toiles convoitises 
et souvent le pousse à la violenc e. 

— Voilà pourquoi, petit ami, voilà pourquoi il 
Inllui lessiver les cerveaux, réglementer la con- 
sommation des principes, libérer d'autres or- 
phéons: Allons cillants de la pallie. A loi petit 
nègre Coco-Macaque, la pauvreté des purs. A loi 
blanc du lion Dieu, la science ei la puissance. 
Allez c lu étions, que sos secrétions dialectiques 
consolent riitmiaiiilé soufflante. One la lierté soit 
pour sous le fardeau de la noblesse... I.'iuletilion 
se lil lonitt liante de grandeurs publiées, l'objectif 
pieux et uitsc Iiéen. Rideau. 

''Mainten.iiit, petit coeur, accompagne-moi dans 
li s coulisses. Voici le blanc lioinonc ulus à princi- 
pes. tepu d’aiilolir-propre, enloncé dans le con- 
fort scotch-soda, maudissant le matérialisme, di- 
gérant la canne à sucre antillaise, la banane gua- 
témaltèque, la pistache africaine; et, en-dessous, 
méconnaissables, les colonisés qui ont payé la 
mission de leur laiiir, de lents révoltes, de leurs 
cultures triturées, de leur sauvagerie volée. Petit 
touriste du bon Dieu, repenstoi et lét ile titille 
lois: "Ma dignité se vautre dans les dégobillc- 
iiients"...(5) Il est temps que lu partages l'étuuffc- 
mrnl des inilliets d'hommes qui ne naissent que 
pour s'asphyxier au contact de l'hégémonie chré- 
tienne. Celui des nègres eu particulier. |e veux 
d'ailleuts t'en parler encore un moment. 

LES VICTIMES DÈMOCRA TISf.ES 

"beaucoup de nègres, cela va sans dire, n'ont 
pas subi le décor 'tirage blatte. Ce sont ceux vers qui 
la convoitise capitaliste n'a pas louché, beaucoup 
de nègres ont aussi c raché le blanc pour eu avoir 
vainement sucé le tonique promis mais depuis 
longtemps tari. La mise en scène congolaise en 
vaut la chandelle. Je vais plutôt l'entretenir des 
victimes démocratisées et non violentes d'Améri- 
que cl tles Antilles. 

"Victimes? N'exagérons rien. Les nègres amé- 
ricains ne sont plus les esclaves d'autrefois: (lésé- 
grégation, droit de vote, accès aux emplois no- 
bles... L'évolution rampe il est vrai à un rythme 
désespérément lent et tortueux, désespérément 
légal et |K>litiqtie, désespérément pointé vers cette 


égalité de papier mâché dont on connaît ici la 
fragilité, mais l'essentiel, c'est qu'elle respecte le 
système. Je soutiens toutefois que. victoire ou non, 
le nègre est victime du mobile même de sa lutte: 
être égal au blanc, être comme le blanc. Le drame 
du nègre, c'est de sentir qu'on ne veut pas le lais- 
ser être homme d'aboid, c'est être nègre parce que 
le blanc l'a lait nègre, c'est de se toit nègre com- 
me le blanc le voit nègre. L'est d'être un nègre sur 
mesure. 

LA TÊTE DE NÈGRE 

"L'étalon date déjà. Ce fut d'abord la tète de 
nègre inventée et définie pat les négriers: une 
unité standard, abstraite cela sa de soi. .symboli- 
sa ut l'esclavage normal. Tant de livres, tant de 
pieds, tous ses membres. Moi, nègre malingre 
édenté, je vaux Dois quails d'unité. 'Toi. nègre 
entier musclé, une unité et un cinquième. Il y eut 
d'ailleurs à c e sujet (les débats de grande impor- 
tance: de i ait-on par exemple considérer le nègre 
comme un bien mobilier, iiansporlahlc. ou com- 
me un bien immobilier, héritage comme la terre 
et la maison? Quoi qu'il en soit, le nègre fut d'a- 
bord une chose. 

LE NÈGRE LESSIVE 

Il fallut naturellement prodiguer au nègre les 
soins appropriés à sa nature. Ainsi, des relents de 
passions, de volonté, et même d'intelligence ris- 
quaient d'agir sur le nègre comme la rouille sur 
le 1er. Il fallut donc lessiver tout cela à coup de 
détergents savamment brassés: nègre-fainéant, nè- 
gre-servile. nègre-crédule, nègre-bête, nègre-sans- 
culture, nègrc-commedcs-eiifants. L'opération 
connut un succès inespéré et très vivace. C'est 
ISookcr T. Washington qui raconte comment, le 
jour de l'émancipation, les nègres de son quartier 
se sentirent soudain seuls connue des orphelins, 
sans idées, sans orientation, sans patrie. Ah Li- 
berté! Aux Antilles françaises, même ce contre- 
m. litre d usine, un type noir, fort, fanfaron, anli- 
blanc, arrondit le dos devant le patron à qui il 
demande un coin de terre pour y planter sa case, 
les épaules désossées en ailes cou|>ées, chapeau 
entre des mains qui suintent, les yeux larmoyants 
de l'enfant coupable. "Quel bon nègre," pensait 
le patron. C'est l'étalon étiquetée: "bon-nègre." 

"Il ne s'agirait que d'incliner d’un cheveu le 
miroir déformant pour apercevoir l'autre étalon. 
C'est la marque salc-nêgre: le macaque, le pervers, 
le sensuel, le nègre-qiii-pue, le laid-commc-un-nè- 
grc, l'anthropophage, le nègre-fourbe, le nègrc-à- 
iiistincts-bestiaux. 

LE BEAU MACAQUE 

"Et le nègre d'avaler, de se juger à l'étalon. Je 
l'aime, oli! belle mulâtresse de mes rêves, dit le 
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nègre. — l'a-l'en nègre. In es trofi noir... Oh les 
beaux cheveux clairs. <lc s'écrier la marraine noire 
devant le dernier-né de sa nièce: il ira luin... Man- 
tlil macaque, dit le père an lils <|tii vient de briser 
la tour Eilfcl miniature. Succès! Succès! Le nègre 
sait <|u'il est uègie. Et voici Césaire <|ui se sou- 
vient: Un nègre comique et laid et des h aimes 
derrière moi ricanaient en le regai dant. Moi je 
me tournais, mes yeux l>roclantanl que je n'avais 
rien de commun avec ce singe.(6) El Fanon: Dans 
le train, au lieu d une, on me laisse deux, trois 
I liâtes ... l'existais en trijile: j'occultais de la jda- 
ce... La nausée.Çt) L'image du corps se lait lourde, 
gênante, puante. Ma peau est de la lèpre sut moi, 
ce n'est pas viaimcnt la mienne, je suis éliangcr 
à tua peau. Il s a erreur messieurs ce n'est pas 
tout à lait moi <|uc vous voyez. 

— Mais qu'à cela ne tienne, citer ami, nous ai- 
mons beaucoup les noirs ici. 

Et le blanc d'olltir au nègre le Montreal Ncgro 
Tottrisl Guide, lu honte et le mêlais de nini-ntc- 
me. I.a nausée. Ouand on m'aime, on me dit que 
c'est malgré ma couleur, ()uand on me déleste, on 
ajoute que ce n'est jms à cause de ma coulai » .(S) 

— Mais non. mou petit, dit le blanc, vous vous 
méprenez, nous u 'avons pas de préjugés ici. Nous 
avons de bons amis qui sont itoits. Ils sont très 
bien. Regardez, leur belle peau lisse, de l'ébène à 
vous faire mugir d'une mésalliance délectable. Ga 
marche cumule une sensualité. Voyez-rnoi ça. 

— Pourtant madame, je vous assure (tue c'est 
de la foutaise, de la bêtise, mi énorme qui/troquo. 
je vous jure qu'il n'y a que la peau. 

"Il y a hélas l'étalon, aussi. L'étalon qui est au 
noir le mirroir à obsessions, qui est la carte d'iden- 
tité ttiattl l’identité d'homme, qui est le pilon 
broyant la dignité dans l'abâtardissement; qui 
offre toute une race en pâture. 

"Voilà, de conclure le barbare, voilà le piison- 
nierdc ta mission". 

AU VIOL 

Il y eut, cela se comprend, un malaise dans le 
petit coeur blanc, d'autant plus que plusieurs nè- 
gres s'apprêtaient à célébrer Schoclclier, le héros 
français de l'émancipation, et que les poèmes 
qu'on disait ne respiraient pas la quiétude: 

Le lllanc a tué mon jière 
(!ar nom Itère était fier 
Le lllanc a violé ma mère 
Car ma mère était belle 
Le lllanc a courbé mon frère sous le 
[soleil des routes 
Car mon frère était fort 
Puis le lllanc a tourné vers moi 
Ses mains rouges de sang 
M'a craché Noir son nié /iris au visage 
lit de sa voix de maître: 

"Hé boy, un berger, une serviette, de 
[/Vni/"(9) 


Il y eut aussi des aveux. L'instituteur d’une 
commune martiniquaise avoue qu'un inconnu 
blanc est pour lui a jnioii un méchant. L’épicier 
noir avoue rouvnitet la lille blonde du médecin 
blanc comme une ennemie à élicindrc. Le nègre 
de plantation aimerait de son cotitelas trauchet 
une tète de patron blatte. Le comptable noir dé- 
teste tous les blancs. 

Est-ce bien l'amour qu'a lépaudu la chrétienté? 
Si seulement le chrétien se doutait de l'image qu'il 
icllètc dans le coeur de sa v ictime. Quel bouillie 
noir ne s'est jamais, pat la fantaisie, muté en per- 
sécuteur. n'a jamais nient tri la ligttte blafarde qui 
le nargue, n'a jamais gilflé la blonde écartelée en- 
tre le désir et le racisme? Quel homme noir, vou- 
lant un jour piouvcr cpt'il était avant tout un 
homme, It'a jamais eu à hésiter entre la violence 
et la non-violence? Mais le blanc a voulu que le 
monde blanc s'érige en tabou devant le nègre, 
oubliant que tout tabou est à violer, sera violé. 
C'est dans l'ordre des choses, et bien naïf celui 
cpti se scandalise devant tut Congo eu rotule au- 
tour de la mascarade blanche. L'Occident a uni 
les noirs dans lent négritude, et c'est de là sem- 
ble-t-il cpte viendra la libération. La reconnaissan- 
ce? Il faudra d’abord se purger des déchets d'une 
c ivilisaliou de i ai naval. 

Avant que la vision ne s'éteigne, le petit coeur 
blanc se sentit remué, et jamais ne coiinul plus 
grande joie cpte celle que lui firent ces jiaroles du 
petit garçon noir: "Au fond, lu es un bon nègre." 

• • • 


Lotit cela avait-il besoin d'être dit? 

★ 
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PROPOS DE PARTI PRIS 


LA GAUCHE ET LE TIERS-MONDE 

Marcel Rioux 


X u'appreud i ieu .1 | >ci sonne en disant i|iic les 
partis i.idù.iux n'oiil jamais eu grand succès 
en Amérique- iln Nord. Il a fallu la dépression 
economique des années l rente polir que Roosc- 
vrli iniervinl el lit iiiomenlanémenl entendre rai- 
son à la grande industrie el à la liante linance. 
Passé le monielil critique-, I initialise piivée esl 
tcdcvcnuc la lliblc des Améticains. Seule lesta la 
haine de Roosevelt qui avait osé laite passer le 
liieu couuuuu avant le droit saetosaiul au profil. 
Au Canada harnais, le radicalisme de gauche a 
toujours été larvaire. Depuis vingt cinq ails, la 
vie politique du Québec a été dominée par un 
homme et une clique: nous n'avons pas grand- 
chose à eus ici aux dictatures de type stid-ainéri- 
tain, l a dépression el la guette u'amoni lait sur- 
gir rite/ nous que des mouvements d'extrême- 
■ Imite, latente aujourd'hui, ceux tpti se veulent 
les plus radicaux, les plus révolutionnaires, s'ins- 
clivent dans la ligne de nos atiliséniilcs des an- 
nées trente. 

A considérer l'évolution présente des sociétés 
occidentales, ou peut cependant se deniandei si 
les adversaires de Roosevelt et les petits industriels 
de cite/ nous n'avaient pas raison de croire que 
seule l'initiative privée pouvait sauver le monde. 
Meute dans les pays européens où traditionnelle- 
ment la gauche non-communiste représentait une 
partie liés importante des forces politiques, ou 
peut noter un recul considérable de ces partis: 
l'Angleterre, la France, l'Allemagne et l'Italie 
sont dominés par des hommes politiques de droi- 
te: ajoutcv-leur Diefenbaker et Eisenhmver el vous 
.titre/ une brochette de conservateurs de belle al- 
lure. Est-ce donc à dire que la gauche a définiti- 
vement perdu la partie et qu'il lie lui reste plus 
qu'à jeter le manche après la cognée? Ceux cpti 
s'obstinent à critiquer l’Amérique de M. Eiscn- 
liower, l'Angleterre de M. MacMillan et le Cana- 
da de M. Diefenbaker font aujourd'hui figure de 
chevaliers à la triste figure. Eli quoi? Le standard 
de vie esl toujours en hausse et les libertés civiles 
sont toujours respectées. On dit même que dans 
ce dernier domaine le Québec aurait tendance à 
s'aligner sur les autres provinces du Canada. Il y 
a bien dcci delà quelques petits malaises comme 
le chômage et l'argent cher mais tout cela va se 


résorber bien vite et l'ascension va recommencer 
de plus belle. Diefenbaker dix». Les quinze an- 
nées d’après-guerre ont apporté tellement de 
transloritiations ter huologiqucs ci économiques 
cpte plusieurs se demandent s'il faut encore une 
ga licite, si son rôle n’est pas devenu inutile. On 
(oticèdcra peut-être qu'il fallait qu'elle existât 
naguère pour dénoncer les abus du capitalisme, 
pont aider les ouvriers à s'organiser mais mainte- 
nant cpte le capitalisme s'est tellement transfor- 
mé, que les ouvriers vivent à peu près décem- 
ment quand ils ne sont pas en chômage — les 
intellectuels el les "poètes" devraient se mettre 
bien vite au pas. D'ailleurs, tué-tne dans les mi- 
lieux traditionnellement radicaux, nombreux 
sont les intellectuels cpti sont bien revenus de 
l'enthousiasme de leurs devanciers. Finies les uto- 
pies !lls ont été domestiqués par le .Système. A la 
iin de sou Autocritique dans laquelle il raconte 
sou itinéraire politique. Edgar Morin écrit: “Aux 
Etats-Unis et en Europe occidentale, l'humanité 
libérée tissait autour d'elle le cocon du confort. 
C'était la civilisation moyenne annoncée par 
Tocqueville. Ce monde cherchait l'assurance tous 
risques contre la vie. comte la mort. Où s'amor- 
caient-elles les valeurs de fraternité et de partage 
libre de tout entre tous, où était-elle la démocra- 
tie socialiste où tous seraient responsables, où 
l'Etat entrerait dans la voie du dépérissement? Le 
feu s'éteignait. Les syndicats et les partis ouvriers 
n'étaient plus le milieu où s'élaboraient les va- 
leurs nouvelles." Pour Morin, le prolétariat a 
subi une telle transformation qu'il a perdu le sens 
de la mission dont l'avait chargé Marx. "Pour 
percevoir le sens de celte mue, continue-t-il, peut- 
être fallait-il considérer, par delà la France, les na- 
tions tpti la précédaient dans la civilisation indus- 
trielle. Partout d'énormes masses ouvrières rem- 
plissaient les Pittsbitrg. les Essen, les ISinuingham, 
mais ce n'était plus l'armée en haillons dénuée cl 
dénudée qui campait sous les murailles de la cita- 
delle bourgeoise. Elle demeurait courbée sous le 
joug de l’organisation semi-militaire, semi-bu- 
rcaucraliquc de l'entreprise, et le travail n'avait 
pas cessé d'être une oppression subie et vécue. 
Mais la classe ouvrière avait acquis par l'essor 
de la production de masse, avait conquis par la 


22 



lutte syndicale ci politique tics assurances socia- 
les. des standards de vie nouveaux, l'accès à la 
consommation de masse: elle entrait dans le cir- 
cuit du bien-être qui se refermait autrefois à la 
frontière des classes moyennes." Ëst-cc donc à dire 
que le prolétariat et les intellectuels de gauche 
n'ont plus qu'à laisser les technocrates et les bu- 
reaucrates continuer de fabriquer un inonde à 
leur image? 

Pour la grande tradition des intellectuels et des 
poètes, pour Rimbaud. Marx et breton, il ne s'a- 
gissait pas seulement de changer les conditions éco- 
nomiques mais de changer la vie. l-'aul-il donc se 
résigner à croire qu'ils avaient tort et tpte tout cela 
n'était qu’un beau et grand rêve inutile? Non, car 
si nous prenons assez de recul pour juger des évé- 
nements contemporains, nous verrons qu'il huit 
continuer à espérer et que des transioi mutions pro- 
fondes sont en train de s'opérer à l'échelle de la 
planète. Depuis des tnilliets d'années, le monde 
s’est divisé en civilisés et eu sauvages: entre les 
deux, des barbares qui participaient des deux lot- 
mesde vie. A certains moments de l'Itistoire, même 
à l'intérieur des agglomérations dites civilisées, 
des groupes entiers étaient considérés comme bat • 
baies: au XIXe siècle en Europe, la Irontière. com- 
me le dit Morin, se refermait aux classes moyen- 
nes. Les barbares ont entrepris le combat et, petit 
à petit, ont fini par participer de plus en plus à la 
vie des civilisés. Aujourd'hui, c'est le tour des sau- 
vages de monter à l'assaut des civilisés et des bar- 
bares de naguère. Du temps de Marx il n'était 
pas concevable t| tic des Africains voulussent trai- 
ter d'égal à égal avec les Européens. Aujourd'hui 
c'est le cas. Si l'on envisage non plus le monde 
occidental, comme le faisaient les penseurs du 
XIX-.- siècle, mais l'humanité tout entière eu train 
de se rassembler sous nos yeux, ce n'est plus le pro- 
létariat occidental tpti appelait connue le plus 
aliéné, le plus dépossédé; ce sont les masses tlu 
tiers-monde. Nous prenons de plus en plus cons- 
cience de ce fait. 

Depuis nu million d'années qu'il y a des hom- 
mes sur terre, c'est la première lois qu'une civi- 
lisation. la civilisation itidusllielle. envahit toute 
la terre .Tous les problèmes doivent maintenant 
être envisagés et résolus a cette échelle. Et dans 
cette nouvelle conjoncture, le prolétariat se dépla- 
ce: il passe des ouvriers du monde occidental au 
tiers-monde. Comme le dit encore Morin: “Une 
humanité endormie dans la tradition, hébétée de 
misère, humiliée par la race blanche, une huma- 
nité d'éternels figurants entrait dans le jeu tragi- 
que de l'histoire." Qui ne voit pas que celte entrée 
en scène ne va pas seulement changer les condi- 
tions économiques mais changer la vie? Ne peut- 
on pas prévoir que la civilisation industrielle, en 
s'étendant aux dimensions de la terre, va être ré- 
interprétée et que certaines valeurs humaines que 
nous avions laissé s'échapper vont nous être ren- 
dues par ces peuples aux cultures si différentes des 
nôtres? 


Dans ce processus, la gauche tpti a toujours 
combattu pour des principes universels valables 
pour tous les hommes aura à jouer un rôle aussi 
important que celui qui a été le sien dans la lutte 
du prolétariat occidental. D'ailleurs, les deux pro- 
cessus sont intimement liés et vont évoluer, 
semble-t-il. de façon convergente; dans les deux 
cas. à l'intérieur des pays riches et dans les rela- 
tions pays riche-pays sous-développés, t'est le 
groupe que Wright Mills a appelé "poiver dite" 
qui devra ultimement céder le pas au prolétariat 
interne et externe. L'élément commun aux deux 
situations c'est que les relations entre "pmver 
dite” et ouvriers d'une part et entre les pays l i- 
cites et le tiers-monde d'aujrc part, ne se lotit plus 
en circuit fermé. Tant qu'il n'y avait tpte deux 
lottes en présence, tant que les pays colonisés n’a- 
vaient devant eux tpte les colonisateurs, toutes les 
raisons étaient bonnes pour eu tester au "status 
quo": tant qu'à l'intérieur des pays occidentaux 
la lutte ne se taisait qu'entre le prolétariat inter- 
ne et ceux tpti détenaient le pouvoir politique et 
économique, rien d'essentiel ne changeait: les co- 
lonisés continuaient d'être exploités et les pays 
riches continuaient à devenir de plus en plus ano- 
miques. Comment caractériser t el état d'anomie? 
Le décalage entre les lins léellemetil poursuivies 
par ces sociétés acquisition tlu pouvoir et de 
bien matériels et les moyens mis à la disposition 
des individus pour atteindre tes lins s'élargissant 
sans cesse ,il arrive, comme c'est le tas aux U.S.A., 
tpte la plus grosse industrie soit telle tlu vice coin- 
niert ialisé sous toutes ses formes. 

Maintenant, le titiiiit s'est ouvert, d'abord à 
l'échelle internationale: les pays riches lie sont 
plus seuls à traiter avec les pays sous-développés; 
les relations sont inaimenam triangulaires: Occi- 
dent. Tiers-monde et liloc soviétique. Depuis 
quelque temps, la décolonisation se poursuit à 
un rythme accéléré. Cette ouverture tlu circuit à 
l'échelle internationale va bientôt influer sur le 
circuil intérieur. De plus en plus, les pays d'Occi- 
dent s'interrogent sut les fondements de leur po- 
lilique, de leur économie, de leur morale. Il est 
à prévoit tpte simplement pour tenir télé aux 
Soviétiques dans la lutte pour les marchés du 
Tiers-monde, les U.S.A.. par exemple, soient obli- 
gés de reviser entièrement leur conception tlu 
prolit et de la concurrence à l'intérieur de leur 
pays: on commence déjà à se demander si les quel- 
ques principes anglo-saxons de morale individuel- 
le tpti ont lait la [orliuic des Américains peuvent 
toujours s'appliquer à la société moderne et aux 
relations internationales. Il ne serait pas surpre- 
nant tpte dans la conjoncture actuelle ce soit la 
gattt lie américaine tpti prenne l'initiative du coin- 
bat; parce tpte l'enjeu est la survie même de l'é- 
conomie américaine, il est possible tpte des ré- 
formes sociales et économiques se produisent dans 
un avenir assez rapproché. 

★ 
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UNE AFRIQUE POSSIBLE 

Georges Dufresne 


"| E Tiers-Monde, iléli à l'occident... ei aux pays 

^ communistes. je pense qu'il n'est pas trop 
présomptueux de supposer (pi aux temps de Louis 
XVI ou de Louis XV il s'est trouvé un Français, 
nolrle ou prêtre, pour écrire un livre, au moins 
un article de ga/cltc, pareillement intitulé: "Le 
Tiers-Etal, iléli à la Noblesse et à l'Eglise." Il est 
également probable que ces considération ont été 
vite dépassées par les événements, car la raison, 
malgré qu'elle en ait, eu revient toujours à mas- 
quel ce que l'avenir apporte de nouveau. L'expé- 
rience devrait nous avoir appris à l’employer sans 
jamais nous y reposer, à maintenir les conclusions 
qu'elle nous a loin nies sous la lumière de l'bisloi- 
re (pii se lait, des événements qui, eux. contien- 
nent les seules énergies réelles eu ( ause. 

Cela vaut, je pense, pour l'attitude que nous de- 
vons avoir, nous (pii sommes l'Occident, devant 
ce iléli que nous présente le Tiers-Monde. Il nous 
la ut accepter «pie l'avenii où ce Tiers-Monde occu- 
pera une place adulte nous est essentiellement in- 
connu et (pie les voies mêmes que les peuples du 
l ins Monde prendront poui atleiudic leur place 
dans iet avenii sont essentiellement imprévisibles. 
D'où la prudente et surtout la souplesse inlassable 
«pie le (féli en question va exiger de nous. 

Nous devons être prudents dans nos prévisions, 
en (c sens que nous ne devons jamais perdre de 
vue CC qu'elles ont nécessairement de timoré. Nous 
devons les considérer comme provisoires et sans 
cesse les adapter aux faits nouveaux. En même 
temps, il nous Luit employer beaucoup d'imagi- 
nation et d'audace dans leur conception pour que 
les germes nouveaux y aient leili poids et «pie «es 
prévisions soient plus que le rcllci des moissons 
d'aujourd'hui. 

Il eu résulte, je pense, qu'il u'y a qu'une chose 
que nous pouvons apporter au Tiers-Monde avec 
une complète assurance, c'est l'accès à nos réalisa- 
tions matérielles et techniques. |'ai bien dit: 
l’ accès à ces réalisations; car pour ce qui est 
«le leur acceptation et «les modes selon lesquels 
elle se fera, il est sûr que nous aurons autant de 
surprises et de désappointements que des parents 
qui se dévouent à initier à la vie leurs cillants ado- 
lescents. Comme les parents, ou nous consentirons 
aux adaptations nécessaires ou nous perdrons le 
contact et les progrès se continueront sans nous 
et même contre nous. Il se cache là une tentation 
à laquelle sont exposés les parents spirituels com- 
me les parents naturels et contre «pmi il nous fau- 
dra nous défendre, d'autant mieux «pie les finan- 
ciers ambitieux s'entendront à attiser notre juste 
colère devant ringriililtitle des nations nouvelles. 

Au-delà «le cette assistance dans la conquête «les 
acquisitions matérielles et techniques, il y a la 


communication des biens de l'esprit, du coeur et 
de rûme. de nos trésois intellectuels, artistiques 
et spirituels, ou de ce «lue nous jugeons tel. Ici, 
comme j’ai commencé à le laisser entendre et com- 
me d'ailleurs d'autres l'ont dit, le problème est 
plus délicat. D'abord, s'il y a des valeurs absolues 
parmi ces liésors. même celles-ci sont tout engluées 
de caractères propres à notre civilisation occiden- 
tale. Cela est vrai des idées, de la culture et de la 
religion elle-même, j'ajouterai que les mêmes ré- 
serves s'imposent dans le cas des trésors «le cet 
ordre (pie les pays communistes — à leur point de 
vue au moins, trésors il y a — ont à offrir aux peu- 
ples du Tiers-Monde. A cette première difliculté 
s'ajoute ce fait que les élites actuelles de tous les 
peuples du Tiers-Monde se sont nourries de ces 
trésors et restent, bon gré mal gré, sous l'emprise 
de leur séduction. Il s'ensuit «pie s'ils sont les seuls 
représentants de leurs peuples ils ne sont ipiatul 
même pas des représentants valables de ce «pie 
leurs peuples seront dans l'avenir. Ils ne peuvent 
pas, même quand ils s'en défendent, ne pas in- 
clure la possession de ces trésors dans leur con- 
ception du progrès de leurs peuples parce «pie ce 
qu'il faudrait y substituer est encore à naître. 

Vaudrait-il mieux alors nous retenir de commu- 
niquer ces valeurs «pti sont les nôtres? Evidem- 
ment non. Mais il nous laut les offrir avec une 
conscience aiguë de leur relativité, en ne perdant 
jamais de vue le lait qu'elles ne sont, dans la plu- 
paît de leurs aspects, qu'un actif provisoire pour 
ce monde nouveau. Il nous laut être prêts à les 
voir profondément modifiées et même, pour une 
bonne part, violemment rejetées dans les péripé- 
ties où s'élaborera celte civilisation future où le 
Tiers-Monde aura loutesa place. 


Pour suggérer l'ampleur des modifications «pie 
j'entrevois, voici le tableau d'une Afrique «pti 
m'apparail fort possible. On me permettra ici une 
assez longue parenthèse pour poser les circonstan- 
ces de cet le anticipation. 

Pour «pie l'Afrique puisse assumer le rôle que 
je lui vois, il faut accepter un préalable «pti pour 
être important ne m'en paraît pas moins prévisi- 
ble, étant donnés le perfectionnement et la vulga- 
risation des techniques de reproduction des sons 
et des images. Ce préalable c'est une révolution 
de la culture consistant essentiellement dans la 
disparition à peu près complète «le l'écriture, seuls 
les chilfrcs et quelques signes hyéroglyphiqucs 
d'identification étant conservés. Celte renaissan- 
ce de la civilisation orale, en permettant «le sup- 
primer renseignement «le récriture et de la lectu- 
re et en replaçant le fonctionnement de l'intelli- 
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goûte dans un contexte affectif, sera considérée 
tomiiio un immense pas on avant. Alors, les siècles 
où les hommes devaient avoir retours à te compro- 
mis appauvrissant de l'écriture pour conserver 
leurs paroles paraîtront un Moyen-Age où la ctnti- 
iminicaiion entre les hommes était lourde, malha- 
bile et irréparahlemeiit incomplète. C'est tpie cette 
communication, dans une telle civilisation, s’as- 
souplira, acquerra un tel nuancé que nos écrits 
deviendront vite incompréhensibles pont les es- 
prits qui se seront éduqués à goûter une pensée 
humaine enrichie de toutes les nuances que la 
voix et la physionomie peuvent lui donner. D'ail- 
letii-., la montée de celte civilisation orale suscitera 
la naissance de génies de l'expression verbale et 
plastique, de poètes et de penseurs qui seraient 
intraduisibles par récriture et qui élèveiom la 
communication entre les hommes à une qualité 
de finesse qu’il nous est impossible de concevoir. 

il est permis de prévoit que tel affinement de 
la communication entre les hommes sera encore 
favorisé par l'intensification de la vie commun.au- 
laite qui caractérise tléjà le secteur communiste 
de la civilisation actuelle et ne cesse de gagner du 
terrain aussi en Occident. 

Mit! bien, je pense que l'on est justifié de nou- 
vel 4 que l'Afrique d'aujourd'hui a en germe les 
qualités nécessaires pour jouer un rôle de premier 
plan dans une telle civilisation où les relations 
communautaires seront immensément affinées et 


où le génie de la création orale prendra une im- 
portance centrale. Ces qualités en germe, ce sont 
la persistante îles sentiments d'appartenance à la 
tribu et cette difficulté qu'ont les Alricains à dé- 
gager le fonctionnement de l'intelligence du con- 
texte sensible et affectif. Ces caractéristiques qui 
paraissent surtout di s défauts aujourd'hui, à la 
lumière de la civilisation occidentale, pourront 
dans cette civilisation que j’entrevois donner l'a- 
vantage à teux tpii les possèdent sur les peuples 
plus individualistes ou plus rationnels. Grâce à 
elles, ce sciait des génies produits par celle Afri- 
que qui donnerait à une telle civilisât ou ses cadres 
les plus perfectionnés et aussi ses t lie s-d'oeiivre. 

bien sûr, un tel monde, une telle Altiqtic, ne 
sont qu'un possible. El ce possible est exposé à 
tous les aléas d'une évolution considérable, d'iin- 
portauts déplacements de lottes. Une gerce nu- 
cléaire peut ramener le monde à une vie pastora- 
le, sinon le délitiiie. l.'Asie peut élouffci l'Afri- 
que. avant même tpi 'elle naisse. De toutes façons, 
j'ai voulu simplement montrer que, si tes éven- 
tualités sont évitées, il est possible de concevoir 
un avenir pour certains pays du Tiers-Monde où 
les valeurs occidentales ne seraient plus que tles 
approximations grossières, îles pierres, précieuses 
peut-être, mais encore bien mal tlégagées de leur 
gangue. Ceci alin de nous rappeler à la modestie 
au moment où nous entreprenons il'elever le 
Tiers-Monde jusqu'à nous. 

★ 


L’esprit de justice en littérature 


“...Alain Graml bois, au Uni de marcher à côté 
d'une joie, a eu le courage et l'intelligence d’aimer 
les êtres et le monde et d'intégrer le monde à son 
univers intérieur.’’ 

Jean-Guy PILON, 
dans Liberté 00 

Comme coup de pied de l'âne à un défunt (St- 
Dcnys Carneau) on peut se demander s'il est possi- 
ble de faire mieux. Essayons: 

"...au lieu de s'amuser, comme Louis Draille, à 
poinçonner en tâtonnant des feuilles tle papier, 
Pablo Picasso a eu le courage et l'intelligence de 
créer lin inonde pictural haut en couleur." 

Ou encore: 


"...au lieu tle croupir sur la rue Saintc-Cathc- 
rine dans une immobilité stagnante comme tel 
eul-de-jate montréalais, Lottisoti Iiobci a eu le 
courage et l'intelligence de remporter, plusieurs 
années de suite, les honneurs du Tour tle France 
cycliste." 

Ou enfin: 

"...au lieu de chanter le désespoir de son épo- 
que comme Rimbaud cl «l'aller bêlement se crever 
au Harrar, Paul Claudel a eu le courage et l'intel- 
ligence de chanter la gloire de Dieu et de mourir 
ambassadeur." 

Voilà le type de jugements qui fait avancer 
l'art. 
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FAITES VOS JEUX 




DU VIN ET DES OUTRES 
et des regrets de 5V8. Angers 

Jean-Paul Lefebvre 


I I. premier vile île nus plogt animes d'enscignc- 
* ■ ineiu, c'est suis limite le fait qu'au niveau île 
l'école primaire le progt amine et les méthodes 
pédagogiques miiii conçus en loin lion îles enfants 
■ 1 1 1 i voiil poursuivre leurs études jusqu'au niveau 
secunilaiie. ()i. comme un l'a suuvenl ié|iélé us 
dentiers leui|is, une énoiuie proportion île nos 
garçons i|uilteul l'école après la se|ilièine année: 
(les jeunes tombent directement soi le mari lié du 
U avait et rommemenl. à mules lins |>i al ii|iies, une 
vie d'adulles, sans que l'éiole les ail aucunement 
préparés à cela. 

l u deuxième défatll important de noire syslè- 
me se retrouve au niveau de l'enseignement spé- 
cialisé el plus palliililièreiueul des écoles lei lini- 
ipies, maiiileniiul baptisées préleiilietlsemeut Ins- 
liluls île technologie. Après avoir constaté ijue ces 
écoles sont souvent dotées d'une organisation 
matéiiclle leinarijiiable (i liai un tonnait l'iinpor- 
lance des connais de consinu lion ci d'éipiipement 
dans notre "pliilosopliic” poliiiipie!) il faut cons- 
laier aussi, uiallieuretisemenl, ipie les programmes 
soin tout à Taii inadéquats. Le manc|uc (l'adapta- 
lion provient, celle fois, du lait qu'on ne s'est pas 
soucié d'adapler renseignement selon les change- 
ments Icflinitpics el lei hnologiqucs survenus dans 
l'industrie. Il esl assez éltmuaul ipi'un système île 
formation professionnelle n'ait pas davantage la 
préoccupation élément. hic de tenir compte des 
besoins prnlcssioiiuels des travailleurs ipi'elle a 
mission de préparer eu loin lion du marché du 
travail. 

Ou reproche aussi à nos écoles lechniques de 
ne pas tenir compte de la demande de main-d'oeu- 
vi e au moment de l'admission des élèves si bien 
tpi'unc empiète récente de la J.O.C. a démontré 
ipi'une forte proportion des diplômés de nos 
écoles lcrhnitpics sont incapables de trouver de 
l'emploi dans le métier qu'ils oui appris à l'école. 

II faut noter ici que ces deux reproches ne sau- 
raient être faits aux centres d'appremissage des 
Métiers de la construction. Ces écoles, qui relè- 
vent de commissions d'apprentissage organisées 
conjointement par les employeurs et les syndicats 
ouvriers, ont le plus grand souci de s'adapter aux 
besoins de l'industrie, tant dans le recrutement 
des élèves que dans le contenu de renseignement. 


Les critiques ébauchées précédemment sont au- 
jourd'hui admises et commentées par beaucoup 
de gens, particulièrement par tous ceux qui vivent 
assez près des travailleurs industriels. Ces faibles- 
ses ressortent en partie ulier des empiètes faites par 
la |.().C. et dont les résultats sont contenus dans 
le mémoire que ce mouvement de jeunesse faisait 
récemment connnilrc au public, après l'avoir pré- 
senté aux autorités provinciales. Fernand ltourrct, 
de son côté, publiait dans /.<• Devoir une excel- 
lente séiie d'articles analysant les griefs que l'on 
pcui formuler à l'endroit de notre enseignement 
let hniqnccl s|iécialisé. 

LETTRE AU DEVOIR 

M. François-Albert Angers a voulu approuver 
ces diverses démarches par une lettre ouverte au 
Devoir (I). Après avoir acquiescé d'une façon gé- 
néiale au mémoire de la J.O.C. et aux articles de 
Fcmaud Rom tel, M. Angers trouve l'occasion de 
chercher querelle à îles gens non identifiés qu'il 
arc use en tes termes: "Comme il aurait été plus 
simple et plus pratique pour la génération qui 
nous a immédiatement suivis de vouloir bâtir, avec 
ses idées personnelles, sur te qu'avaient déjà édi- 
fié les générations précédentes. Au lieu de cela, 
ou a préféré remettre en cause le principe de l'au- 
torité. le sens de l'histoire, les principes fonda- 
mentaux de notre organisation économique, basée 
sut la propriété privée, et de notre organisation 
sociale, appuyée sur le sens de la responsabilité 
et de la liberté personnelle. Et l'on a fait cela en 
accusant la génération précédente de s'être con- 
tentée de se complaire dans des mythes et dans 
des abstractions! En définitive, après ce périple 
de vingt ans dans les nuages, il faut en revenir à 
constater nos déficiences concrètes et à souligner 
(sans s'en apercevoir d'ailleurs et en se croyant 
novateurs) qu'il faut repartir du point de départ, 
et recommencer à exiger ce que nous aurions sans 
doute obtenu depuis longtemps si nous avions su 
nous y attacher et le demander avec force et per- 
sistance." 


(D Cf. Le Devoir: 20 mai 1960 sous le titre: "Du 
vieux vin dans des outres neuves". 
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Pour prouver que la généra lion <|ui suii la sien- 
ne n'a (ail <|tic répéter les revendications «pie M. 
Angers et ses amis formulaient en I '.lad. le direc- 
teur de l'Institut d'Economie appliquée de l'Ecole 
des Hautes Etudes cite le passage suivant de 1 un 
de ses propres articles à l ' Action Nationale (dé- 
cembre 1939): "Ce dont un pays moderne a abso- 
lument besoin pour résoudre un problème comme 
celui (du chômage) dû à la surproduction et cor- 
riger celui qui résulte temporairement du progrès 
technique, c'est d'un Office d'orientation profes- 
sionnelle permanent, assis sur un système d'écoles 
techniques, professionnelles ou d'ateliers d'ap- 
prentissage rendus accessibles à quiconque aurait 
le goût, le talent el In possibilité écononi iij uc île 
réussir ( I ) dans tel métier ou profession." 

DEUX ARTICLES 


Eu lisant la letlle de M. Angels, et partie uliè- 
rcincul le paragraphe cité plus haut, je me suis 
interrogé sur le sens qu'il fallait donner a la pos- 
sibilité économique de réussir dans Ici métici ou 
telle profession. Si. selon toute apparence, il est 
fait allusion à la prudence que l'étudiant (et sur- 
tout ses conseillers) doit exclut eu choisissant le 
métier qu'il a l'inieulion de pratiquer plus tard, 
s'assurant ainsi cpie ses études déboucheront sur 
tut métier où il y a de remploi, je me trouvais 
tout à fait en accord avec la citation de M. .Angers. 
Celte citation était tirée d'une suite de deux arti- 
cles parus en décembre 39 cl janvier 10 clans VAc- 
tion Nationale. J'ai donc relu en entier ces deux 
articles d'ailleurs fort intéressants. Pour pet met- 
tre au lecteur de juger si M. Angers •• ••tison de 
prétendre que les diagnostics et les ici.. -des d'il y 
a vingt ans sont les mêmes que ceux que nous 
formulons aujourd'hui, je le réfère au paragraphe 
suivant tiré de l'atticledc janvier 1910: “Alléger 
le budget des familles à faible revenu en mettant 
à leur disposition, gratuitement ou à bon marché, 
certains services — instruction; hygiène, médecin, 
hôpital, goutte de lait, soutien de familles extra- 
ordinairement nécessiteuses; accès facilité à la 
propriété et développement des jardins ouvriers, 
éducation du |icuplc à s'organiser en coopératives, 
etc— voilà des choses qu'on a faites, qu'on devrait 
faire ou pousser davantage. Mais ce ne saurait 
être là de toute façon qu'un moycn-cnla jilnsm e, 
un moyen temporaire, jamais en tout cas un 
moyen définitif, l.'idéal, ce n'est pas que l'Etal 
devienne le distributeur des biens, mais cpie la 
société soit organisée de telle façon cpie chacun 
puisse se fournir des biens nécessaires par le fruit 
de son travail. Autrement on court insensiblement 
et fatalement à un socialisme débilitant, malsain, 
où l'initiative n’appartiendra plus qu'il quelques- 
uns; on s'en va ainsi à la dégradation de la per- 
sonne humaine et à la déification de l'Etat." 


(1) C’est moi qui souligne. 


Ainsi, les "cataplasmes et les moyens temporai- 
res” de M. Angets. il y a vingt ans, pouvaient coin- 
pieinhe: l'instruction gratuite, l'assura ncc-hospi- 
talisation, l'assuranre-chômagc, le crédit urbain, 
etc. Si ce sont la les mythes et les abstractions cpie 
M. Angers reproche à la génération qui l'a suivi, 
je tue classerai volontiers parmi les mythomanes. 

François-Albert Angers est certainement l'un 
des penseurs les plus prolifiques cpie nous ayons 
eus et. pour me trouver souvent en désaccord avec 
ses prises de position, je lui lire volontiers mon 
chapeau quant à son courage et à sa ténacité. 

Les lecteurs seront peut-être intéressés par un 
autre extrait des articles prêt ités, sur un problème 
qui n'a malheureusement pas perdu son actualité: 
le chômage. "Nous vivons avec lui sans trop nous 
émouvoir, sans guère nous effrayer, sans doute 
parce qu'il ne se manifeste pas par des pustules 
visibles à nos yeux, parce cpie nous devons en 
raisonner les tarages sans pouvoir les toucher du 
doigt. Notre élite n’a même pas été suffisamment 
frappée par cette catastrophe pout imposer à nos 
gouvernants d'en commander l'étude approfon- 
die et complète à des hommes compétents, capa- 
bles de donner tout leur temps et toute leur pen- 
sée à la solution de ici immense problème, devant 
lequel tous les autres rendent au second plan. 
Travailler sans relâche à ce cpt'il soit résolu, sans 
sacrifier bien entendu des intérêts supérieurs, 
voilà à mon avis l'action nationale par excellen- 
ce qui s'impose à nous." 

EN 1939 

En 1939, les diagnostics de .M. Angers ne man- 
quaient celtes pas de courage el de réalisme. Il 
est diffic ile de ne pas piélcndrc cependant, si 
l'exemple donné précédemment est bien repré- 
sentatif, que les remèdes proposés à l'époque 
n'aient pas été empreints d'un conservatisme so- 
rial et politique ente M. /Angets lui-même a aban- 
donné. l'otnquoi vouloir cpie la génération qui 
le suit sacrifie à ce dieu cpt'il a lui-même renié? 
Pourquoi M. Angets semble-t-il s'accuser lui-même 
de n’avoir pas évolué depuis 1939 alors cpt'il juge 
très sévèrement ceux cpti s'en tiennent à leurs 
thèses d'il y a vingt ans: "Mais n'est-il pas plus 
triste encore de voir le gouvernement de la seule 
province cpti a lait la lutte autonomiste, le gou- 
vcriicutcnt de la Province de Québec, s'en tenir 
aux thèses de 1938 et continuer de proclamer cpt'il 
■ Ta aucune responsabilité en matière de chômage, 
que cela ne regarde qu'Ollawa?”(l). 

Dans le même article d'avril 19fi0, M. Angers 
écrit: "L’urgence actuellement, étant donné la 
reconnaissance d'un besoin de politiques régio- 
nales pour rendre efficace la politicpte générale, 
c'est la revivification des gouvernements provin- 
ciaux comme organismes actifs de politique éco- 


(D Cf. L'Action nationale — avril 19G0. 
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nomiqiic. Ce sont eux (|iii administrent les res- 
sources naturelles, ce sont eux <|ui ont la respon- 
sabilité première de la majeure partie des grandes 
sources de travaux publics, ce sont eux cpti ont 
autorité pour adopter les mesures relatives aux 
opérations économiques dans la province, et c'est 
par eux seulement que peut s'élaborer une politi- 
que différenciée selon les circonstances propres à 
chaque ptovilicc, le gouvernement fédétal devant 
toujours légiléiet pour l'ensemble du pays sans 
jamais parailrc faire de différences cpti passeraient 
pour de la discrimination." Ce paragraphe tn’ap- 
patait comme une glotilicalion des "cataplasmes" 
de l!llt!f. Par aillctns, M. Angers demeure latott- 
chement autonomiste et sur ce point, les ailiers ne 
lui manquent pas, même parmi les jeunes gccicr/cci- 
les de l'apres guet t e. 


Franchement, M. Angers, pourquoi défendez- 
vous avec autant de ténacité vos prises de position 
d'il y a vingt ans? En pratique, vous les contredisez 
souvent vous-même, et c'est normal. Est-il si nuisi- 
ble que d'autres s'adonnent à ce travail de criti- 
que? Pour ma part, j'aurais préféré que votre lettre 
au Douait lut un appui plus direct au mémoire 
de la J.O.C. et aux articles de Fernand Boit net. 

Votre propos du 20 mai nous fait penser à la 
célèbre tirade de Cyrano de Bergerac ("je me les 
sets inoi'iiièmc avec assez de verve, mais je lie per- 
mets pas qu'un autre me les serve...") et vous 
donne un âge que vous ne devriez pas avoir hâte 
d'atteindre. 

★ 


DROITS DE L’HOMME 

et la politique canadienne 


\ VONS NOI S accordé suffisamment d'allen- 
'* lion au projet de loi Diefenbaker et aux tra- 
vaux du comité parlementaire désigné pour le 
repenser et le remodeler? Notre formation que 
l’on a dite centrée sur riiumanisme nous cnlrai- 
ne-l-elle â dépasser le t onrepi de I I 1 online abstrait 
des manuels pour déboîte lier sur l'homme concret, 
sur les hommes de notre temps, sur les hommes de 
notre pays et de notre milieu engagés clans une 
existence dont ils ont â inventer les cadres et le 
style? I.es principaux obstacles â la reconnaissance 
et â l'exercice des droits de l'homme sont ancrés 
eu nous-mêmes. Si les guerres commencent dans 
l'esprit et le coeur des hommes, c'est aussi dans 
l'esprit et le coeur des hommes epte s'érigent les 
premières barricades cpti contrecarrent le libre 
jeu des relations de jttsiit e entre les hommes d'une 
même soc iété ou d'un même pays. Chaque groupe 
humain possède ses barric ades favorites qu'il per- 
pétue avec nue jalouse et souvent catastrophique 
inconscience. Intel togeoiis-tiotis donc sur certains 
aspects de la mentalité et des comportements 
collectifs cpti, au Canada et dans la province de 
Québec eu particulier, nous empêchent île possé- 
der davantage de législations sanctionnant expli- 
citement les droits tle l'homme et cpti empêchent 
aussi les législations existantes d'être observées 
avec la rigueur ou l'harmonie tpte nous désirons. 

I. LA NÉCESSAIRE LUTTE 
CONTRE LÉVIATHAN 

Dans toute société, l'ordre légal, c'cst-â-dire 
l’ensemble des droits garantis par les lois, n'est en 
quelque sorte qu'un épiphénomène. Et ceci, dans 
lieux directions différentes. D'une part, l'ordre 


Jean-Charles Faiardoau 

légal est l’expression de l'idéologie ou des iéolo- 
gies dominâmes dans la société, l’ar ailleurs, l'or- 
dre légal est aussi expression et moyen de contrôle 
social. On ne s'arrête pas assez souvent â ce double 
aspect tle là loi. 

Atu une société ne peut tinter dans le temps et 
dans l'espace que si les individus qui la compo- 
sent se soumettent, dans leurs relations les uns 
avec les autres, à certaines normes de comporte- 
ment <| ni leur set vent de modèles d'action. Ces 
nonnes peuvent être d'inspiration théologique, 
teligieuse. morale, ou simplement utilitaire. Elles 
dominent, à îles degrés divers, tous les actes de la 
vie quotidienne, qu'il s'agisse des simples conven- 
tions mondaines, de la mode, îles préceptes mo- 
raux ou tics règles et des prohibitions du droit 
public et privé. Tant dans les sociétés anciennes 
tpte «laits les sociétés contemporaines, tant dans 
les sociétés de type traditionnel que dans les 
sociétés technologiquement ou |tolitiqucmcnt 
évoluées comme la néitre, le système juridique fait 
partie îles moyens traditionnellement élaborés par 
la collectivité pour protéger et promouvoir les 
intérêts tpte les pouvoirs dominants dans la société 
estiment essentiels: intérêts d'une caste; intérêts 
tle quelques classes, de quelques groupes privilé- 
giés, ou tle l'ensemble îles citoyens; intérêts de 
l'Etat lui-même. 

Ce contrôle est justifié par une certaine idéolo- 
gie, particulièrement dans le cas des sociétés 
roiilcnqtoraincs. Dans l'Etat démocratique mo- 
derne, qu'il soit du type «pii est issu de la révolu- 
tion française ou qu’il soit tlu type qui prévaut 
dans le monde anglo-saxon, la loi est conçue 
comme l'expression de la volonté populaire, de 
la somme des volontés îles citoyens. Les droits de 
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l'homme sont ceux que le citoyen estime essentiels 
à sa condition d'homme libic et qu'il a (ait pro- 
clamer par la loi. expression du voeu collectif. 
Mais, à une époque récente, l'Etat est devenu, 
dans beaucoup de pays, un Etat planificateur et 
un Etat-Providence. I.'Elal tend à planifier non 
seulement le bien-être économique et le bien-être 
social mais aussi le degré de liberté des individus- 
citoyens. L'Etat tend vers un monopole du contrô- 
le social qui risque d'aliéner la liberté et les droits 
de l'individu. On se trouve dans une situation qui 
présente de curieux dilemmes et de dangereux 
paradoxes. I .'individu-citoyen croit encore que 
l'Etat planificateur est son Etat mais c'est contre 
cet Etat même qu'il doit défendre ses privilèges 
et ses droits d'homme libre. Inversement, les 
groupes socio-économiques et professionnels, le 
groupe ethnique ou culturel dont l'individu est 
membre, cherchent à exercer sur l'Etat des pres- 
sions telles «pie celui-ci est obligé de tempérer ces 
réclamations et ces exigences pour sauvegarder 
les réclamations et les exigences de Ions les grou- 
pes constituant la nation. Un des grands dilem- 
mes de l'Etat (ontemporain est de concilier les 
impératifs de la démocratie sociale, de type plura- 
liste. avec les impératils juridiques de la démocra- 
tie politique, d'inspiration individualiste. 

II. DILEMMES ET TENSIONS 
DE LA VIE CANADIENNE 

l.e tissu social de la nation canadienne est cons- 
titué d'une grande diversité de classes économi- 
ques et prolessionuelles, de collectivités régionales 
et locales, d'Etats provinciaux, et d’un vaste 
éventail tle groupes culturels et ethniques. Chacun 
«le ces univers sociaux possède, selon des combi- 
naisons variables, un certain sentiment de lui-mê- 
me et des autres, une loi religieuse, une pensée 
sociale et politique, «pii déterminent une «onccp- 
tion qu'il se lait «le ses droits en particulier et, à 
travers ceux-ci. du Droit en général. A la base tle 
ces conceptions particulières «les droits et du Droit, 
fondées sur des traditions et «les intérêts spéciaux, 
il devrait exister une pensée politiipte nationale, 
une certaine philosophie juridique, dans lesquel- 
les s'incarneraient au moins «piehptes postulats 
fondamentaux universellement partagés par la 
totalité des citoyens canadiens. Or, nous sommes 
encore, au Canada, engagés dans une épineuse 
recherche «le principes «pii seraient communément 
reconnus et acceptes. Il existe de profondes diver- 
gences entre diverses philosophies politiques et 
juridûpies. Il existe surtout un clivage fondamen- 
tal entre la mentalité des Canadiens de culture 
française et la mentalité politiipte «le nos coinpa- 
triotes de culture anglo-saxonne. 

III. DUEL OU DUO? 

Si l'on veut discuter avec profit «le droits hu- 
mains et «le libertés civiles au Canada, il est 
impérieux de tenir compte des traits respectifs du 
tempérament français et du tempérament anglais. 

Le Canadien «le langue française, nous le savons 


depuis longtemps, n’a pas la même conception du 
gouvernement, «le la vie politiipte, du droit, «pie 
son compatriote de langue anglaise. Ni par tradi- 
tion. ni par éducation, il n'a d'intérêt spontané 
dans les “libertés fondamentales" «le l'individu. 
Il est pétri par une société de type historiquement 
théocratique et autoritaire, et l’icrre-Elliott Tru- 
deau a analysé avec une grande justesse tous les 
obstacles «pii l'ont empêché, jusipi'â une époipte 
très récente, tle s'approprier l’essence et la quin- 
tessence «le la démocratie. Le parlementarisme a 
été pour lui une arme utilisée pour la défense et 
la survivance de son groupe culturel. Quand 
jean-llaptiste l.altamhoise dit “droits humains", 
il pense aux «Iroits collectifs «pie, dans le passé, 
ses ancêtres ont dû défendre contre un complé- 
tant: droits «le premiers occupants, droits politi- 
«pies, «lioits religieux, droits linguistiques. Quand 
il dit “liberté", il pense à la liberté nationale. 
Aussi bien, la «onceptiou qu'il a «les droits civils 
est encore lourdement dominée par les concep- 
tions traditionnelles «l'une société «le propriétaires 
terriens. Quand donc encore il «lit "droits", il 
pense à «vilains individuels touchant la propriété, 
l'échange, les contrais, ("est seulement à une 
épixpie récente «pie, grâce aux efforts d'éducation 
populaire et d'éducation politique, grâce aux 
efforts de promotion ouvrière, les Canadiens 
français de «ci tailles couches de la société ont pris 
conscience à la lois «le leurs responsabilités poli- 
tiipies et de leuis privilèges juridiques en tant «pie 
citoyens. 

C'est là une attitude fort distante de la meufa- 
lilé juridique «pii prévaut dans l'cnscmblc du 
Canada «le culture et «le langue anglaises. Dans 
cet univers social, les concepts d'individu, «le dé- 
inocratic parlementaire, «le libertés civiles, sont 
doués d'un caractère magique, quasi sacré. On y 
privilégie â l'extrême les droits de l'individu et, 
par contre, ou y mésestime souvent les droits col- 
lectifs des minorités, comme par exemple, ceux 
des Canadiens français en dehors «lu Québec ou, 
comme durant la dernière guerre, ceux «les Japo- 
nais canadiens. 

Ces données constituent la traîne de la vie na- 
tionale. Il ne sert â rien de les déplorer, encore 
moins de faire comme s'ils n'existaient pas. J'ai 
déjà écrit et je suis «le plus en plus convaincu «pie 
le Canada n'est pas un donné mais un devenir. 
C'est à nous de le faire ce «pie nous voulons qu'il 
soit, dans un esprit «pii évite â la fois les utopies 
simplistes et les retranchements absolus. Chacun 
des deux granits univers culturels doit se connaî- 
tre et s'affirmer, comme il doit connaître cl recon- 
naître l'autre. L'un des points d'appui sur lequel 
pourrait se consolider notre mariage de raison est 
celui d'une philosophie juridique, également res- 
pectée, touchant les droits humains, les privilèges 
et les responsabilités de l'individu, les limites des 
prérogatives de l'Etat. Sous ce rapport les Cana- 
diens de la prochaine génération sont condamnés 
au progrès forcé. 
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I.A CHUTE HTM ISAM ILLE - Celui <|tii. 
depuis le Ü 2 juin, lii un jntirii.il comme V/Irtm» 
catholique, est étrangement surpris. On y célèbre, 
sans même y me U le de réserve suffisante, l.i lin 
d'une diel. mue larvée ei la eliule d'une adlllinis- 
naiion pourrie. lie que «Tautlcs (lisaient depuis 
longtemps était donc vrai! Etrange «'«tirage «lité- 
lieu «pii «limite ses preuves «piaud le «langer a «lis- 
paru! Sans diiiite l'ellet de la prudence. I ne lenni 
a lelcnir: il y a des spé< ialistes «le l'apostolat so- 
cial sur lesquels «ni lie «luit pas trop compter au 
roms «les périodes «t’i se comproincltie peut cou- 
1 er «lier. Mais si d'autres réussissent a démolir la 
bastille, ils savent se n jouir. Ils «nu au moins i elle 
honnêteté. 

ta revue Relations rappelle aux Libéraux qu'ils 
se sont engagés à instaurer la «léinorralie. lit elle 
y tient à la démocratie, cela p. liait «tans les 11111- 
seils adressés aux nouveaux administrateurs de la 
province. Pour les jésuites, tenir autant que cela 
à la démocratie, l ‘est «rites louable. Mais où 
était «loin la revue Relations au temps des années 
«lilfirilcs? D'accord pour y lire ir i ou là ntl Délit 
eut 1 «file I un peu osé. Mais où trouver les grands 
textes éncrghpics de lepoipte de la silicose? Là 
aussi une r t naine prudente avait lait son oeuvre: 
stéi iliser de pures intentions. 

► JD- 

Kl CL I I L POUR TOUTES LES SAUCES - 
Il lallait s'y attendre, la lellic de l'épiseopat ita- 
lien sur le laïcisme contient un genre «le muni- 
tions «pt'un ne pouvait mauipiei d’iuilisri ici. On 
sait que ce document eu provenance d'Italie con- 
tient la cnudainnaliou de bcaucuup de tendances 
diverses, parlois opposées, sous le genre commun 
de laïcisme. La seule tendance, malheureusement, 
«pii n’y est pas tléiioiuée avec vigueur, « est le «lé- 
riealistnc qui, «le l'avis «le nos amis piètres «pii ont 
visité l'Italie, lait dans ce pays, actuellement, 
grand tort à l'Eglise. 

La façon dont ce document est rédigé lait «|u'on 
y trouve des phrases appliqunbles à une multitude 
de |>crsotmcs et de situations, ('.'est commode, mais 
c’est dangereux. 

La revue Hululions (juillet) estime qu'il faut 
accorder beaucoup d'importance à ce document, 
car "«les événements récents, dans le domaine po- 
litique et social, artistique et littéraire, laissent 
clairement présager «pic le Canada français con- 
naîtra, lui aussi, sa crise de laïcisme". 

Au mois d'août, les révérends Pères parlent de 
nouveau «lu problème, puisque c'est très sérieux. 
O11 fait remarquer que, selon le document italien, 
le laïcisme menace même les prêtres. “Ainsi cer- 
tains prêtres ont tendance à placer l'oeuvre de la 
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rédemption humaine avant la icdcmplion mora- 
le et religieuse, à soutenu «pie l'action la plus 
urgente, même pour un prêtre, est la réforme so- 
ciale, culturelle, économique et politique". Rela- 
tions commente plus loin: "Sommes-nous donc si 
loin des Ululâmes «pii se manifestent au Canada 
Lançais?" 

Oui vise-t-on? Des procureurs de collèges et de 
séminaires, «cmsacrés .i la "léloimc économùpie", 
s'épuisant à combler des déficits? Des prêtres «pii 
déiicnucni des postes-ciels «laits les sel vices sociaux 
et «pii sont submergés pat les détails matériels? 
Ou plus simplement «ptehpte malheureux petit 
aumimicT «le syndicat «pii semble obsédé par les 
problèmes «le justice sociale? 

(in disait jadis, en parlant des interprétations 
trop libres «le l'Ecriture, «pie les textes sacrés ont 
tm ne/ «le cire. On les tourne et retourne comme 
ou veut. Il «11 va de même pour les documents 
pontificaux et les textes épiscopaux en provenan- 
te de divers pays. Ils sont laidement l'objet «l'une 
exégèse "«lirigée". On le voit bien, eu lisant Rela- 
tions. j,I3. 

I.\ TEMPORALITE SINUEUSE- Un psycho- 
logue. André Lussier, a eu le mérite et le courage, 
dans la dernière livraison «le Ci lé f.ibre, «le traiter 
ave« Itanchise d'un problème grave, humain cl 
religieux, «lotit de nombreux éducateurs s'entre- 
tiennent à voix basse. Approuver un tel docu- 
ment est embêtant, car «‘est eu même temps plai- 
der coupable à de sérieux reproches. Désapprou- 
ver. c'est difficile; il faut trouver des arguments, 
énoncer des preuves en sens contraire. Reste une 
solution: l'article plat, général, où l’on insinue 
vaguement «!« - s accusations graves. C'est la voie 
«pt’.a choisie le R.P. d'Anjou, sous le titre: "Ré- 
llcxious intemporelles sur un texte récent". Mais 
de «pii donc parle le révérend Père, lorsqu'il dé- 
nonce “un système de provocations effrontées", la 
colère malsaine «pii ridiculise et déprécie l'obéis- 
sance. exaspère les victimes en irritant leurs 
plaies? Tout cela est sûrement intemporel mais 
surtout fort insinuant. Et que penser de ce vague 
commentaire sur l'obéissance du Christ aux Pha- 
risiens? Le Seigneur a-t-il "obéi" sans distinctions? 
A-t-il accepté qu'on mette sur le même pied ce qui 
est vrai et ce qui est faux? N'a-t-il pas fait preuve 
de sens critique à l’égard «le la morale prêchéc par 
les Pharisiens? Mon révérend Père, lisez-vous un 
Evangile expurgé? 

Quand un homme comme André Lussier s'ex- 
prime avec autant de sérieux et de courage, c'est 
manquer «le sérieux que de riposter par ce genre 
«le sinueuse intcmporalité. 

JD- 
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CHRONIQUE DU TEMPS PERDU 

Hauts et bas d'une fin de 
saison chargée 

Yerri Kcmpf 


L 'ESPRIT de Géométrie d'Armand Salacrou lui a 
permis de construire un solide vaudeville <iuc 
Feydeau n’aurait pas désavoue. Mais comme l'auteur 
d' "Un homme comme les autres" a aussi beaucoup 
d'esprit de finesse, le dialogue de son “Histoire de 
Itirc" sonne vrai comme du Bccque, si bien nue les 
nombreux mots d'auteur de la pièce sont tellement 
en situation qu'on dirait des cris du coeur. Enfin, 
il y a dans le tréfonds de tout auteur français un 
moraliste qui sommeille. Salacrou n'a pas craint de 
le réveiller, d'écouter ses maximes et de les trans- 
crire... Tout ceci pour expliquer la richesse de la 
farce dramatique que la troupe du Nouveau Monde 
vient de faire triompher sur la scène de l'Orphéum. 
l.c public a retrouve avec joie ses interprètes favo- 
ris: Jean Gascon — également responsable de l'ex- 
cellente mise en scène — , Jean-Louis Roux, Guy 
Hoffman (un bon point spécial pour lui!), Gabriel 
Gascon, Denyse Saint-Pierre, Monique Lepage et 
Janine Mignolct. J’aurai juste un léger reproche à 
faire à Roger Prévost — une fois n'est pas coutu- 
me — : son grenier a l'air trop neuf et semble de 
plain pied avec le jardin, si bien qu'on pourrait 
croire qu'il vient d'être livré par la maison llartncy 
et qu'on l'a déposé au rez-de-chaussée au lieu de le 
monter sur le faite de la maison. 

« • • 

“Les amours île Dont Perlimplin" se meurent mé- 
lancoliquement à la Boulangerie. L'Espagne chaste 
et brûlante, lyrique et amère se reflète dans le fin 
bijou verbal dû au talent du grand Lorca. La mise 
en scène des Apprentis Sorciers aide les mots à 
rejoindre le coeur du spectateur. Ce même specta- 
teur doit subir ensuite cette espèce de jugement 
dernier de la dérision "Les chaises". Jamais le rire 
de Ionesco n'a été aussi sulfureux .et jamais les 
deux interprètes sorciers n'auront autant mérité leur 
nom... 

• • • 

Il y a longtemps que je me demande de quel dé- 
faut de la vue souffrait Jean Anouilh et c'est en 
revoyant son "Invitation au Château" au Théâtre 
Saint-Denis — j'avais assisté à la création de la 
pièce au Théâtre de l'Atelier — que tout à coup la 
lumière s'est faite: l'auteur des pièces roses est 
daltonien! En réalité ses pièces sont vcrs-dc-gris. 
La tête farcie de détestables souvenirs d'enfance, le 
coeur débordant d'amertume, l'oeil revendicateur, la 
bouche hargneuse, un goût invincible pour la plai- 
santerie dégradante. Jean Anouilh fabrique depuis 
un quart de siècle des marionnettes qu'il fait valser 
sur un air do rengaine anarchisantc... Mais comme 
Dieu lui a donné un grand talent d'auteur dramati- 
que et qu'il n'hésite jamais à prendre le public par 
le bon bout, scs comédies passent la rampe comme 
un défilé de bruyants manifestants. On reconnaît au 
passage, dans chaque pièce, les habitués du "Dîner 
de têtes” anouilhicn: la mère abusive, la jeune fille 
dévergondée au coeur pur, le fils à papa romanti- 


que... Labiche morose qui aurait pris Jehan Rictus 
pour nègre, notre auteur sert une cuvée lflOO. Hélas, 
son vin est devenu vinaigre et notre rire s’arrête 
souvent dans la gorge. La troupe française qui a 
traversé les mers pour nous initier A la “vie de 
château” sert d’ccrin au couple idéal du cinéma 
français: Dany Robin et Georges Marchai. Le charme 
de la première et la classe dit second ont arraché 
des cris d'admiration au public. Je dois avouer que 
l'adorable créatrice d'Isabelle a moins vieilli que la 
pièce. 

• • « 

M. Jacques Languirand a du talent, mais s'en sert- 
il à bon escient? Voilà la question que je me posais 
en écoutant les sons grinçants qu'il tire de ses 
"Violons de l'Automne" au Théâtre Club. Visible- 
ment désireux d'être à la pointe des courants litté- 
raires contemporains, l'auteur des "Insolites" a déci- 
dé d'écrire des pièces qui appartiendraient à l'école 
"absurde", en vogue depuis une décade à Paris. 
Seulement ni Ionesco, ni licckett ne se forcent A 
inventer des êtres en quelque sorte infra-humains, 
de faire couler sur la scène une vie végétative où les 
notions psychologiques habituelles perdent à peu 
près tout sens. Parler d'intrigue dans "La canta- 
trice chauve" ou dans "En attendant Goddot" serait 
forcer le sens des mots. Dans ces pièces, l'action — 
car il y a toujours une action — se passe sur un 
autre plan. Or Languirand ayant choisi une situa- 
tion qui apparente ses personnages A ceux de ce 
théâtre d'avant-garde, les traite en psychologue et 
en très adroit auteur de boulevard. Et c'est A partir 
de IA que nait ce sentiment d'incertitude cl de frus- 
tration qu'éprouve le public. Aussi je me demande 
si le talent de notre auteur ne serait pas plus à 
l'aise en renonçant au désir d'être au goût du jour! 
Il faut ajouter que les conditions dans lesquelles 
le public peut faire connaissance avec la pièce sont 
nettement insuffisantes: on dirait un spectacle de 
famille, monté dans un camp de vacances! Par con- 
tre les photos des interprètes, du metteur en scène 
et de l'auteur — en Jacques le Mal Rasé — sont 
excellentes. J’ai entendu, devant celte dernière, une 
jolie femme s'exclamer: “C'est drûle: il rase mieux 
le public!" C'est un mot que Langurnnd ne désavoue- 
rait pas: il a un tel sens de l'humour... quand il ne 
pose pas. 

• • • 

Je nourris une admiration sans borne pour le ta- 
lent de Monique I.cyrac. Chacune de scs apparitions 
sur la scène m'enchante. Que ce soit en gouailleuse 
1900 ou en héroïne moderne, toujours sa présence 
illumine les planches. Elle a de l'esprit dans le 
moindre de ses gestes et elle possède le rare talent 
de paraître inventer sous nos yeux un texte qui 
pourtant n'est pas d'elle. Bref, c’est une très grande 
comédienne. Elle le prouve une fois de plus dans 
"Monsieur Masure", pièce de M. Claude Magnier, 
qu'elle interprète aux côtés de Jean Dalmain et Jcan- 
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Paul Dugas. Celle cliarmantc comédie de situation, 
sans jamais tomber dans la vulgarité, déride le pu- 
blic et lui permet de passer une soirée des plus 
détendues. Le décor de Solange Letendre n'est pas 
étranger à ce triomphe de la bonne humeur. 


Trente années séparent "Malborough s'en va-t-en 
guerre!” et "Patate", les deux pièces de Marcel 
Aehard qui se sont succédées sur nos scènes. Cette 
confrontation que lu hasard nous a imposée, fait 
apparaître l'habileté qui préside aux travaux de 
l'auteur de "Jean de ia lune". Il y a une aisance 
dans l'art du dialogue et dans l'enchainement des 
événements qui permet aux comédies d'Achard de 
traverser la rampe d'un bond (léger: les répliques 
sautent sur les genoux du public qui ne peut s'em- 
pêcher de rire, sinon de sourire. La seule différence 
entre le jeune Acltard et le quinquagénaire se ma- 
nifeste dans le choix des personnages, car si Mal- 
borough semble sortir d’une tapisserie ancienne, 
Patate par contre est un de nos contemporains. Inu- 
tile d’ajouter que ce qui était fraîcheur est devenu 
cynisme, mais un cynisme qui, malgré tout, con- 
serve un côté fleur bleue, côté qui explique â mon 
avis le succès prodigieux qu'a remporté “Patate". 
Il faut ajouter que Pierre l)ux donne au personnage 
une telle vérité qu'on ne peut rester indifférent. Pa- 
tate fait désormais partie de nos relations! 


A la Poudrière, Paul Uttissonncau a su créer l'at- 
mosphère qui convenait aux marionnettes, échap- 
pées d’une chanson et qui y retournent. Je ne peux 
citer toute la distribution, bien que chacun et cha- 
cune méritassent une épithète particulière. Cepen- 
dant l'art consommé avec lequel François (millier 
campe le personnage principal et la ferveur sans miè- 
vrerie d'Yvon Deschamps exigent une note spéciale. 
El puis comment omettre l’espièglerie si person- 
nelle de Myrielle Lachance ainsi que cette sémillante 
fleur des champs nommée Margot Campbell. 


Je ne dirai pas grand'chose du second spectacle, 
présenté à la Poudrière. Je n'ai aucun goût pour les 


mélos d'intellectuel. Cet art, destiné à faire pleurer 
Margot, ne vaut que par sa candeur et son innocence. 
Entre les mains d'un auteur averti comme l'est l’au- 
teur de "Pas d'amour", la révolte devient rhétori- 
que: je vois trop les manches de M. Betli qui s'agi- 
tent! On ne passe pas impunément sa vie au Palais 
de Justice. La réalisation de M. Ulrie Guttingucr ne 
manque pas de qualités et certains interprètes — 
Gilles Pelletier et Jeanine Beaubien entre autres — 
font presque croire à l'authenticité de cette méchan- 
te chronique judiciaire. 

• • • 

Pour les esprits chagrins, les deux premières réus- 
sites, dues à l'initiative de Mme Françoise Bert, res- 
ponsable des entreprises égrégoricnnes, pouvaient 
être attribuées au hasard. Mais voici la troisième 
réussite qui place le théâtre de l’Egrégore au tout 
premier rang de la vie théâtrale montréalaise. Et 
pourtant l'auteur choisi, Strindberg, est encore un 
dramaturge qui exige de grands efforts de la part 
du public. La conception théâtrale du grand Suédois 
le situe à une autre époque et sa violente ntisogy- 
nie déforme son trait psychologique. Mais avant mê- 
me que la mère ait ouvert la bouche pour jeter son 
premier cri de hargne, le décor et l'éclairage de 
Mousseau, ainsi que la musique de Jean-Mario Clou- 
ticr ont imposé aux spectateurs le monde strindber- 
gien, à la fois hallucinant et déchiré. Mme Made- 
leine Langlois prête â la mère son débit parfois 
trop mécanique et sa démarche d'automate, aussi 
rond elle le côté psychopathe de son personnage tout 
à fait plausible. Denise Morcllo joue cxccllcment 
sa courte scène du début et contribue ainsi à ins- 
taller “Le Pélican" sur les trétaux élisabethains. 
Quant à Jean Brousseau, il est Frédérick d'inoublia- 
ble manière. De même Monique Mercure avec sa voix 
craintive, ses regards éperdus et scs gestes de petite 
fille blessée, nous bouleverse profondément. Yvan 
Canucl, enfin, campe avec aisance son personnage 
de "Bel Ami" du nord. La mise en scène — c'est 
Charles Dumas qui fait flamber les planches, cette 
fois-ci! (Le Pélican s'achève par un incendie) — a 
trouvé le rythme profond de la pièce: les personna- 
ges nagent lentement dans cet aquarium morbide 
et s'y enlrcdéchiront jusqu'à ce que mort s'en 
suive... 

★ 


De lui à lui-même 


Le fait, basé sur dos renseignements certains, 
que M. Léopold Richer, directeur do Notre Temps 
et M. Pierre Voilé, correspondant de ce journal à 
Québec, sont une seule et même personne, ne 
présente en lui-même qu'assez peu d'intérêt. 
Mais pour l'exégèse du possage suivant d'un ar- 
ticle signé Léopold Richer, dans Notre Temps du 
14 mai I960, on reconnaîtra que celte Informa- 
tion n'est pas inutile. 


Avant le scrutin, tous les curés rappellent et 
les devoirs des citoyens et ceux des autorités 
civiles. "Notre Temps" lui-même, dès le 23 avril, 
publiait un remarquable article de son corres- 
pondant à Québec, M. Pierre Vallé, article qui, 
pour avoir été écrit par un laïc, vaut bien les 
vitupérations et savantes distinctions de nos deux 
abbés. 

(Notre Temps, page 1,14 mai 1960) 
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A qui appartient Cité Libre? 

Dans sa livraison de février 1951, soit dans la deuxième année de son existence, Cité libre répon- 
dait à cette question de la façon suivante: "Personne ne possède la revue. Tiré à 500 exemplaires, le 
premier numéro nous coûtait 250 dollars. Les dix collaborateurs réguliers ont misé chacun 25 dollars et 
sont rentrés dans leurs fonds en distribuant chacun cinquante exemplaires à 50 cents pièce. Les admi- 
nistrateurs de carrière souriront: nous sourions aussi." 

Pour marquer son dixième anniversaire Cité libre s'est réorganisée. Non contente de faire peau 
neuve dans sa présentation, la revue adopte un nouveau rythme de parution. Elle devient mensuelle. 
Au plan administratif, elle devient une coopérative d'éditions en bonne et due forme, qui comprend 
déjà — et les portes n'en sont pas fermées — une cinquantaine de membres. 

Ces cinquante membres, actionnaires de la coopérative, sont donc les propriétaires de la revue. 
Réunis en assemblée générale annuelle, ils élisent un conseil d'administration qui, à son tour, choisit 
le directeur de la revue. Tous les abonnés sont reconnus comme membres auxiliaires de la coopérative 
et invités à l'assemblée générale qui a lieu en octobre autant que possible. 

Le conseil d'administration, élu lors de l’assemblée générale du 19 janvier I960, est formé des per- 
sonnes suivantes: 


PRÉSIDENT: 
Jean Dostalor 
VICE- PRÉSIDENT : 
James Hodgson 
SECRÉTAIRE : 
Claude longpré 
TRÉSORIER: 
Yves-Aubert Côté 


DIRE CTEUR S : 
Benoit Baril 
Jacques Hébert 
Edgar Lespcrance 
Gérard Pelletier 
Pierre-E. Trudeau 


COMITÉ DE SURVEILLANCE^ 

Jeanno Lapointo 
Jean Marchand 
J.-Z.-Léon Patonaudo 
ARCHIVISTE: 

Pierre Tanguay 
VÉRIFICATEUR: 
Bornard Dubé, C.A. 


Pour être sûr de ne pas manquer un seul numéro de 

CITE LIBBE nouvelle série ON S'ABONNE 

1. En utilisant le bulletin ci-dessous ou 2. En recopiant ce bulletin sur une feuille blanche 

N.B. Il Mf entendu que le* abonnement/ non encore échue continueront de courir jusqu'à 
réchéance normale, c’est-à-dire que lee anciens abonnés recevront de la nouvelle administra 
tion un nombre équivalent de numéros de CITE LIBRE ( nouvelle série) à celui qu’ils 
avaient encore d recevoir de l'ancienne. 

BULLETIN D’ABONNEMEN T 

A remplir et à adresser à: 

CITE LIBRE 









LES ÉDITIONS DE L'HOMME 


Trois grands succès 


do l'annèo: 


• Le Chrétion et los élections 

par les abbés Dion et O’Ncill 

$ 1.00 

• La lutte ouvrière 

par Jean-Paul Lefebvre 


• Le vrai visage do 
Duplessis 

par Pierre Laporte 


(En vente partout) 



Dtttin de» «ncitni Maya» 
du Guaftmalft 


15 JOURS AU 

GUATEMALA 

$443 

Tout compris 

(Avion aller et retour, visite du pays en auto 
avec chauffeur-guide, séjours dans hôtels de 
1ère classe, repas, excursions en bateau, etc.) 

Itinéraires préparés individuellement par 
M. Jacques Hébert 

On obtient des renseignements gratuits 
en s'adressant au 

SERVICE DE TOURISME DU GUATEMALA 

1494 ouest, Sherbrooke, Montréal — WE 2-2667 






Le centre d'habitation le 
plus moderne de la Rive sud . . . 

. . . vous attendl 

Une piscine * Des écoles modernes 
• Un paysage unique 


Vient de paraître 

LES ÉLECTIONS PROVINCIALES 
DANS LE QUÉBEC (1867-1956) 

par Jean HAMELIN, professeur è l’Université 
Laval, avec la collaboration de 

Jacques LETARTE et Marcel HAMELIN 

LA PREMIÈRE GÉOGRAPHIE ÉLECTORALE 
DU QUÉBEC 

• Représentation graphique du résultat de 
chacune des campagnes. 


Représentation gr 
niveau des comtés. 


de l’opinion au 


• Le phénomène des abstentions 

• Les conditions de la vie politique. 


Renseignements: 

Syndicat coopératif d’habitation 
de Beloeil 

C.P. 272, Boloeil, Qué. - (Tél.: VI 2-6960) 


26 cartes pleine page 
110 graphiques pleine page 
208 pages 


Les Presses Universitaires Laval 

Edition — Librairie générale 
28, rue Sainte-Famille — Québec 4 












